
Revue de reflexion et d' engagement Vol. 22 no. 1 Aout 2001 

Les theologies 
de Ia liberation 

Sommet des 
Ameriques 
avril 2001 

Nicaragua 

La situation 
apres les 
elections 

... te rite pre~-nie:~ .. A.es tiUIJtiJ'8ies At 4 
tiV.trJttiiJn rtsiAe AJtns til 

Aili~iti~Hif.UIJn Au Sttlt'i.Ht.t 1ppressiJ~ 
e~tr it s/ IJf'fJIJSt ii til vit. 

e 1 est ltnt ~~~tiiJH pr1p/Uttf.IU• 



~ditorial 
Par : Hector Poblete 

25 ans, ,a s'fete 

Fonde en 1976, le Cornice chrerien pour les droirs 
humains en Amerique Iarine (CCDHAL) est une 
organisation independame qui parricipe aux Junes 

pour Ia justice er Ia liberte en Amerique Iarine. Le CCDHAL 
fete ainsi, cette annee, son 25'""' anniversaire de travail soli­
claire envers les peuples de !'Amerique Iarine. Quaere axes 
importams one ere developpes au CCDHAL pour mieux 
informer Ia population du Quebec sur les enjeux larino-ame­
ricains: le Reseau d'actions urgenres, Ia mobilisation et 
Ia p rise de parole, Ia revue Caminando et des acrivires a 
I' etranger. 

1-Le Reseau d'accions urgenres a pour bur de diffuser 
er de denoncer les violations des droits humains en Ameri­
que Iarine. Des organismes qui rravaillenr pour Ia promo­
t ion et La defense des droits humains au Sud envoienr des 
denonciacions de violation de ces droirs er le CCDHAL se 
charge de disrribuer !'informacion aux membres du reseau. 
A leur tour, les membres ecrivenr aux aurorires comperentes 
du pays concerne pour denoncer ces cas de violation et exi­
ger que justice soir faire. Les actions urgenres sonr accompa­
gnees d'une mise en situation qui permet d'en comprendre 
le contexte, ce qui en fair un excellent moyen d'informarion 
et de sensibilisation. 

2-Le CCD HAL parricipe a des coalitions rravaillant sur 
des pays ou des thematiques parriculieres. Concentrant son 
action sur Ia Colombie, le Guatemala er le Mexique, le 
CCDHAL cherche a arrimer les forces afin d'avoir le plus 
grand impact au pres du gouvernement canadien er des auto­
rites latino-americaines. Le CCDHAL esc egalemenr mem­
bre de !'Association quebecoise des organismes de coopera­
tion internationale (AQOCI). II est aussi present dans !'or­
ganisation de marches, de manifestations er de soirees pu­
bliques. 

3-Le Caminando est une revue de reflexion et d'enga­
gemenr qui porte un regard critique sur les grands enjeux en 
Amerique Iarine : droits humains, mouvements sociaux, 
polirique, economic, religion er environnement. Avec des 
textes originaux de l'equipe de benevoles et des rraducrions 
de textes choisis d'auteurs larino-americains, Caminando est 
Ia seule publication francophone en Amerique portanr ex­
clusivemenr sur l'actualite latino-americaine. La revue esc 
publiee a raison de quatre numeros par annee. 
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4-Dans nos activites a I' etranger, quaere experiences sonr 
a retenir: 

1. Commission civik internationak d'observation des droits 
humains au Chiapas : cette commission internationale 
de 150 personnes provenant de 15 pays a pour mandat 
d'effectuer des missions d'observacion sur Ia situation 
des droits humains dans I' erat mexicain du Chiapas. La 
preparation, Ia coordination et le suivi de Ia mission 
quebecoise sont entieremenr assures par le CCDHAL. 

2. Deltgations aux rmcontres du Secretariat international 
chretien de solidarite avec /'Amerique latine: depuis pres 
de vingt ans, le CCDHAL recrute des gens pour parri­
ciper a une delegation quebecoise qui se rend a une ren­
contre internarionale se deroulant dans un pays latino­
americain er assure Ia formation des membres de cette 
delegation. II s'agit d 'un congres comprenanr des ate­
liers sur des themes relarifs aux droits humains er au 
developpemenr en Amerique Iarine. 

3. Missions d'observation electorale: de plus en p lus, le 
CCDHAL est appele, a Ia demande des organisations 
de base du Sud, a participer a differences delegations 
d'observacion electorale. Deux one eu lieu l'annee der­
niere au Mexique, pour les elections presidentielles et 
celles de I' etat du Chiapas. 

4. Campagne « Contre /'impunitl. Ia Colombie reclame jus­
tice » : cette campagne de June conrre l'impunite a com­
mence a Montreal en 1999, avec Ia tenue d'un Tribunal 
d' opinion sur le massacre a Barrancabermeja. Ce tribunal 
symbolique a debouche sur une vaste campagne conrre 
l'impunire qui rrouve echo en Europe et aux Erats-Unis 
ou om lieu differents rribunaux d' opinion qui se penchent 
sur des crimes de lese humanite qui restent dans l'impu­
nite totale en Colombie. 

Done, tres bientor, vous allez recevoir les informations 
sur nos acrivites pour celebrer ensemble l'anniversaire du 
Co mite. Les evenemenrs auronr lieu vers la fin octobre 2001. 
Pour plus de details, suivez les informations sur notre site 
Web. 

N.B. : Comme vous avez pule constater,le Caminando 
cofite 10 $au lieu de 20 $par annee. Ceux et celles qui ont 
deja paye l'abonnemenr seront abonnes pour deux annees. 



La revue Alternatives Sud a publie, en 2000, un vaste dossier sur les theologies de La libera­

tion, presentes dans les grandes religions contemporaines. Caminando propose un extrait de 

!'editorial introduisant le dossier. 

Les theologi~s de Ia liberation, 
sources de resistance et 
d'esperance des peuples 

Par : Jean-Oaude Ravet 

Lorsqu'on parle de theologie de Ia liberation, il taut d'abord savoir 
de quelle liberation il s'agit. En ce debut du millenaire, Ia reference 
est bien celle de Ia mondialisation d'un systeme economique carac-

terise par un processus d'exclusion/destruction, qui affecte aussi bien les 
etres humains que Ia nature et qui impose toute Ia realite et sa logique, 
allant jusqu'a nier I' evidence, lorsque ses interets sont en jeu. 

Dans le vaste mouvement de resistance au capitalisme histo­
rique, Ia theologie de Ia liberation merite un examen particulier. 
En effet, cette ecole de pensee, qui debouche aussi sur une dyna­
mique sociale concrete, a elabore une critique radicale et emi­
nemment actuelle du systeme capitaliste et de sa modernite, ve­
hiculee par !'Occident. Elle insiste notamment sur le fait que Ia 
critique du capitalisme reste incomplete si le coeur et !'esprit du 
systeme ne sont pas devoiles. Pour elle, le capitalisme signifie Ia 
rein cation de I' ensemble du reel en termes economiques, c' est-a­
dire Ia transformation du cosmos et des rapports entre humains 
en choses, en objets d'echanges renrables. La nature devient une 
vaste marchandise, l'~tre humain est reduit a n'~tre qu'un homo 
oeconomicus. La culture el1e-m~me est quantifiee et entre dans 
Ia logique du profit. 

Ainsi done, pour Ia theologie de la liberation, si le capita­
lisme do it etre combattu et depasse, ce n' est pas seulement parce 
qu'il est une economie-monde, selon les termes d' lmmanuel 
Wallerstein, genera trice de richesses pour une minorite et de mi­
seres et de violences pour le plus grand nombre. C' est egalement 
parce qu' il transforme routes les dimensions de Ia vie collective, 
sociale et culturelle en des parcelles de !'unique horizon propose 
a l'humanite : Ia generalisation des lois du marche a tollS les as­
pects de Ia presence de l'homme dans l'univers, a routes les sphe­
res de Ia realite. 

La theologie de Ia liberation souligne que dans le com­
bat contre le nihilisme de Ia modernite capitaliste et sa con­
ception profondement materialiste du monde, il faut rehabi­
litee les spheres ideelles et metaphysiques de l'homme, pen­
ser et vivre Ia tension creatrice entre conscience spirituelle et 
agir politique, entre identite religieuse et engagement social. 

Avant d 'aborder Ia specificite de Ia theologie de Ia libera­
tion et son apport a un projet post-capitaliste, il est impor­
tant de comprendre que son objectif n'est pas simplement 
d'accumuler tactiquement des forces dans un processus de 
lutte sociale. II existe un fondement theorique plus profond 
lie au role de Ia culture dans !'elaboration des rapports so­
ciaux. Un changement de societe exige en effet un pro jet, des 
motivations, une ethique, bref une place importante pour les 
idees, les valeurs, !'analyse. Negliger cet aspect mene a !'igno­
rance d'une partie essentielle de Ia realite et conduit a des 
erreurs irreparables, sans parler de derives dans l'exercice du 
pouvoir. La theologie de Ia liberation fait partie de cette di­
mension culturelle, avec comme specificite Ia reference a une 
foi religieuse qui, tout en affirmant Ia presence du transcen­
dant, replace ce dernier dans le concret de Ia vie personnelle 
et sociale de tout eue humain. 

Face ala pensee unique et au slogan selon lesquels il n'y a pas 
d'alternative, ce qui signifie une culture de Ia mott, Ia theologie 

Camlnando, Julllet 2001 ... page 3 



de Ia liberation nous aide a decouvrir des espaces ou Ia vie et 
I' esperance sont possibles. 

La demarche theologlque 
La caracteristique fondamentale de route theologie de Ia li­

beration est sont point de depart. Tres explicitement, les auteurs 
affirment que c'est Ia pratique des etres humains comme acteurs 
historiques qui fut a Ia base de leur demarche theologique. Gustavo 
Gutierrez s'appuya sur Ia pratique des chretiens des milieux po­
pulaires engages dans un double processus, a 
Ia fois de protection contre un ordre social 

II ne s'agit done pas pour une ethique sociale, de moraliser le 
systeme economique et ses prolongements politiques, mais d' en 
changer les parametres, pour que tous les etres humains puissent 
se relier physiquement, culturellement et spirituellement. Une 
ethique a references religieuses, qui ne va pas jusque-la, ne re­
pond pas a Ia dimension prophetique de Ia foi. 

Bref, il s'agit de delegitimer le capitalisme, non parce qu'il 
donne lieu a des abus, mais parce que sa logique est contraire au 
bien-etre de l'humanite et qu'elle ne permet pas au systeme eco­

nomique de remplir sa fonction qui est 
d'assurer a !'ensemble des etres humains 
les moyens materiels et culturels de leur excluant et de recherche de justice. Hugo 

Assmann prit comme point de depart !'ac­
tion des classes subalrernes et Leonardo Boff, 
Ia pratique de Jesus-Christ. Leur demarche 
etait cependant theologique car c'est a partir 
de cette position qu'ils formulerent leur re­
flexion sur le Dieu revele par Jesus. 

Du point de vue social le 

role premier des theologies 

existence. 

Du point de vue social, le role pre­
mier des theologies de Ia liberation reside 
dans Ia delegitimation du systeme oppres­
sif, car il s' oppose a Ia vie. C' est une fonc­
tion prophetique. Pour ce faire, elles doi­
vent disposer d'une analyse Ia plus ade­
quate possible, pour ne pas confondre cau­
ses et effets, pour depasser l'immediat et 
com prendre les logiques sous-jacentes. 

de Ia liberation reside 

dans Ia delegitimation du 
Les pratiques, celles des chretiens, celles 

de Jesus dans sa societe, celles des classes su­
balternes, se situent dans une realite de lutte 
sociale, d' oppression economique, de conflits 
de classes, reconnus comme tels, a Ia fois dans 
leur realite historique et dans leurs dimen­
sions nationales contemporaines. Le contexte 

systeme oppressifi car if 

s'oppose a Ia vie. C'est une 

fonction p rophetique. 
lnevitablement, tout role prophetique 

se heurte a !'opposition de ceux qui sont 
acteurs directs ou indirects du systeme re­

mis en question. On se rappelle le mot de Dom Helder Camara, 
I' eveque bresilien : «Quand je donne a manger aux pauvres, on 
dit que je suis un saint; quand je denonce les causes de Ia pau­
vrete, on dit que je suisun communiste.» De fait, les theologiens 
de Ia liberation ont ete en bute a des reactions a Ia fois politiques 

social est celui qui produit les pauvres et les 
opprimes, auxquels Jesus s'est identifie pour exprimer les valeurs 
du Royaume, definir Ia conversion, vivre une spiritualite du quo­
tidien, annoncer !'Esprit. C'est aussi celui qui lui valut la calom­
nie, le rejet par les nantis, Ia haine des puissants et finalement 
I' execution. Dans ce meme contexte, il formula les conditions du 
bonheur et construisit I' esperance. C' est au depart de cette realite 
que Ia Resurrection prend son sens pour les generations successi­
ves et que le Royaume, a accueillir en meme temps qu'a cons­
truire, acquiert sa pleine dimension. 

Reflexion soclale et theologlque 
Une reflexion sur Ia doctrine sociale traditionnelle de l'Eglise 

catholique, comme d'ailleurs de !'ensemble des religions, amene 
a constater que l'ethique remplace souvent !'analyse: Ia condam­
nation des abus forme le centre du propos alors qu'il faut s'en 
prendre a Ia logique du systeme. Or dans le cas du capitalisme, 
cette logique implique la conversion de toute realite en marchan­
dise; !'introduction de ce critere pour le fonctionnement de !'en­
semble de Ia societe y compris I' education, Ia culture et Ia sante; 
Ia non prise en compte de Ia qualite de Ia vie, du respect de Ia 
nature, des rapports non marchands; I' extraction maxi male des 
surplus sur le travail qui, entre autres, commande au nom de la 
productivite, la localisation de la production et des services dans 
les zones ou les salaires sont inferieurs; Ia destruct ion de la nature 
tant que cela n'a pas d'incidence sur les profits. Ce ne sonc pas 
seulement des abus, ce sonc des consequences inelucrables d'un 
systeme demarche total, que Ia vague neoliberale d'aujourd'hui 
pousse a son paroxysme. 
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et religieuses. 

Oil en est Ia theologle de Ia liberation? 
O n parle aujourd'hui d'une crise de Ia theologie de Ia libera­

tion. Q u' en est-il au juste? Outre Ia repression ecclesiastique, le 
contexte economique, social et politique s'est considerablemenc 
transforme. L' ouverture de I' economic mondiale au 
neoliberalisme, Ia transformation du role des organismes finan­
ciers incernationaux devenus des instruments directs de cette 
philosophic economique et Ia chute du socialisme est-europeen 
et done du contrepoids a !'expansion mondiale du capitalisme, 
one fait de ce dernier le seul maitre du jeu. 

Une culture nouvelle s'est developpee, !'idee qu'il n'y a pas 
d'alternative au marche capitaliste, que ce dernier est l'outil le 
plus efficace pour Ia production des richesses. I.:immense deve­
loppement technologique permettanc de produire des biens de 
consommation repondant aux desirs plus qu'aux besoins, a en­
courage surtout chez les jeunes des milieux urbains, une fascina­
tion de l'avoir, un esprit de competitivite implacable et partant 
un ego'isme fondamencal. Des courants de pensee sociale post­
modernes tendent a theoriser ces situations en leur accordant un 
statut de fatalite. Des mouvements religieux nouveaux se deve­
loppent, centres sur les besoins individuels de recherche de sens 



et de nouvelles solidarites interpersonnelles. Une theologie de Ia 
prosperite, comme l'appelle C laudio O liveira Ribeiro s'etend, 
mettant le divin au service d'une chance devenue de plus en plus 
aleatoire ou proposanr un echange entre un Dieu qui recompense 
man!riellement et les etres humains qui le servent rituellement. 

Dans un tel contexte, il ne faut pas s'etonner de constarer 
une crise au sein de Ia theologie de Ia liberation. Rappelons qu' elle 
se construit au depart des laisses pour compte, de ceux qui sont 
ecrases par le systeme economique et social et qu'aujourd'hui cette 
situation a pris des formes nouvelles. C' est I' ensemble de Ia pen­
see sociale qui est desemparee : les uns se refugient dans le 
postmodernisme, les aurres acceptent l'inevitabilite des lois du 
marche. D 'autres enfin remettent sur le metier !'analyse econo­
mique et sociale afin de preciser les mecanismes qui orientent le 
fonctionnement des societes et de definir des alternatives. 

Maison doit s'interroger sur le contenu de Ia crise. Ce n'est 
pas Ia radicalire de !'option pour les pauvres et les opprimes qui 
est en question, mais bien le rype d'analyse servant de mediation 
a I' ethique et a Ia pensee theologique. Les modalites de I' oppres­
sion se diversifient, le rapport social du capitalisme revet des for­
mes indirectes nouvelles, d'aurres groupes sociaux que le proleta­
riat sont affectes, les mentalites se transforment, beaucoup de 
mouvements populaires perdent pied dans les nouveaux rapports 
de force, l'hegemonie culrurelle se renforce. Les parametres du 
passe deviennent alors insuffisants pour rendre compte des reali­
tes nouvelles et il faut les reactualiser. Le danger de cette quete 
nouvelle est de se laisser prendre par les apparences, en perdant 
de vue Ia vraie nature des rapports sociaux capitalistes, q ui eux 
n!pondent toujours a leur logique. 

Certains theologiens, frappes par les performances du 
marche tendent a se rapprocher de Ia Troisieme voie, preten­
danr humaniser le capitalisme. D 'autres, impressionnes par 
les nouvelles dimensions de Ia conscience sociale, celle des 
femmes, des peuples autochtones, des groupes raciaux, des 
rapports avec Ia nature, se laissent seduire par Ia particularite 
de !'objet, tendant a l' isoler du contexte global. D'autres en­
core, tout en reconnaissant les nouveaux defis, restent fideles 
a une perspective posr-capitaliste qui exige un angle de vi­
sion englobant, en meme temps qu'une recherche des logi-

ques qui va au-dela de l'immediatete perceptible. Tout cela 
montre !'importance d 'une analyse qui rende compte de l'in­
tegralite d es phenomenes sociaux et metre aussi en evidence 
Ia necessite morale d 'une rigueur dans Ia connaissance er dans 
!'application des sciences sociales en matiere ethique et comme 
base d' interrogarions rheologiques. 

Une telle situation ne serair-elle pas Ia preuve de l'echec de 
toute theologie contextuelle? Peur-on impunement, diront cer­
tains, lier le sort de Dieu aux aleas de l'histoire, aux begaiement 
des sciences de l'homme? Mais n'est-ce pas plutot reconnaltre Ia 
condition humaine qui est un long et difficile parcours dans Ia 
quete du savoir et du bien faire? N ' est-ce pas en definitive decou­
vrir une sorte de complicite entre Dieu et les etres humains dans 
Ia construction au sein des societes, de Ia justice et de Ia paix, 
annonce d'un au-dela du mal et de Ia mort? 

La theologie de Ia liberation possede done une forte valeur 
symbolique. Elle n'a d 'effets sociaux profonds qu'a condition de 
rester fidele a sa demarche specifiquement theologique, c'est-a­
dire le discours sur Dieu et sur le sens global de !'existence. C'est 
seulement alors qu'elle est capable de mobiliser des forces spiri­
ruelles. Toute recuperation ou instrumentalisation par Ia politi­
que, n'a fait qu'aboutir a sa destruction. 

Aujourd'hui, de nouvelles dimensions emergent au sein des 
rheologies de Ia liberation, correspondant a des niveaux de cons­
cience et a des mouvements sociaux specifiques : les femmes, les 
peuples indigenes, I' ecologie, routes preoccupations liees aux for­
mes nouvelles d 'insertion direcre ou indirecte de routes les socie­
tes dans le rapport social du capitalisme. 

La theologie de Ia liberation s'est surtout developpee dans 
les societes du Sud, mais une reflexion de ce genre existe aussi au 
Nord. En peripherie, elle constitue un point d'appui pour !'eman­
cipation des pauvres, depassant Ia religion populaire et integrant 
a cette derniere une dimension analytique. Son contenu, ses pers­
pectives, son inspiration vont bien au-dela d 'une ethique sociale, 
meme si celle-ci occupe une place de choix. Elle permet surtout 
de reconstruire !'esperance, au depart de Ia decouverte d'une uto­
pie porreuse d 'alterire. 
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Le point sur les communautes 
ecclesiales de base en Amerique latine 

Au-dela des mythes et 
des idees re,ues 

S 
e poser Ia question de Ia place occu 

pee aujourd'hui par Ia theologie de Ia 

liberation en Amerique latine (voir 

texte d'introduction de J-C. Ravet) implique 

presque absolument de se pencher sur Ia si­

tuation actuelle des communautes ecdesiales 

de base, communement appelees «cebs». En­

gages a cause de leur foi et croyant sur Ia base 

de leur engagement, les chretiens des cebs 

portent depuis trois decennies des luttes au­

dales pour I' Amerique latine, accomplissent 

des revolutions, renversent des dictatures, ris­

quent tout pour Ia cause de l'ecologie et des 

droits humains au sens large. Nous proposons 

aujourd'hui d'initier Ia reflexion sur Ia place ac­

tuelle des communautes ecdesiales de base par 

quelques elements de conjoncture qui peuvent 

etre utiles a l'analyse. Dans un autre artide qui 

paraitra a l'automne, nous completerons par des 

analyses predses issues du terrain au Mexique, 

au Chili, en Ha"•li et dans d'autres pays, selon des 

collaborations encore a confinner. 
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Par : Marie-Christine Doran 

Les communautes de base, des rejetons 
turbulents pour I'Egllse latlno-americaine ... 

Esr-il besoin de rappeler que les communaures ecclesia­
les de base sont nees dans les annees 1960, dans Ia foulee de 
Vatican II. Encouragees et promues activement a leurs de­
buts par l'episcopat larino-americain, les communautes ont 
vite pris une couleur veritablemenr populaire- de Ia base- et 
a peine quelques annees apres leur fondation Ont depasse de 
loin les attentes des plus progressistes et. . . le seuil de tole­
rance des plus conservareurs au sein de Ia hierarchic. Bien 
qu'implanrees a diverses epoques selon les pays, debut des 
annees 1960 au Bresil, fin des annees 1970 en Ha"iti, a cha­
que fois les cebs deviennenr )'objet de debars enflam mes au 
sein de l'Eglise, leurs defenseurs, rres vire minoriraires y voyanr 
enfin le vrai regard des pauvres sur l'Evangile, leurs derrac­
teurs les accusant plurot de briser Ia communion dans l'Eglise 
et de promouvoir une lecture presque hererique de I' evangile 
(inspiree de Ia rheologie de Ia liberation) er inacceptable. 
Norons que !'accusation de briser Ia communion est urilisee 
depuis les rout debuts de !'existence des communaures et de­
meure Ia plus utilisee encore aujourd'hui. C'est notammenr 
cela que le Vatican reprochait a Mgr Lona Reyes1

, eveque du 
diocese de Tehuanrepec dans I' etat de Oaxaca au Mexique 
lorsqu'on voulut lui faire prendre une retraite anticipee en 
1998. Le diocese de Tehuanrepec est un des seuls au Mexique 
qui appuie ouvertemenr les cebs, souvent issues des diverses 
communautes autochtones de Ia region, et protege Ia formi­
dable infrastructure d'organisation communautaire autogeree 
mise en place par les cebs et qui comprend des cooperatives 
de production agricole, des centres de recyclage et de com­
postage. une clinique de medecine traditionnelle, d'acuponc­
ture et de fabrication de remedes a base de plantes, un reseau 
rres actif de groupe de defense des droits humains et de de­
fense des ecosystemes menaces dans cette region. II apparait 
particulieremenr important de mettre en lumiere le travail 
des cebs dans cette region, ou nous avons eu Ia chance de 
realiser plusieurs enrrevues et de parriciper aux acrivires des 
communautes en 1998 et ou les sragiaires du CCDHAL sont 
actuellemenr confronres a Ia problematique vecues par des 



communautes autochtones ecologistes . Nous y reviendrons 
done dans un prochain article, de meme que sur Ia situation 
du Chili ou un travail de terrain a egalement ere realise. 

Naissance et persistance d'un outil de 
changement : l'analyse sociale 

Malgre les immenses obstacles dresses contre elles, au sein 
de l'Eglise mais aussi des divers gouvernements autoritaires puis 
de ceux dits de «transition democratique•• durant Ia derniere de­
cennie, les communautes ecclesiales de base ont continu~ d'atti­
rer des membres et de susciter prises de conscience et engage­
ment social. En fait, historiquement, les pires situations de re­
pression n' ont pas pu les arreter. Qu' on pense par exemple au 
Bresil, ou les cebs servirent d'inspiration a celui qu'on a appele le 
<<grand-pere>• de !'education populaire, Paulo Freire, qui, s'inspi­
rant des principes de base de Ia Jeunesse ouvriere et etudiante 
chretienne QOC etJEC), developpa en 1961 une methode d'al­
phabetisation participative qui allait en quelques mois donner 
des resultats extraordinaires en termes de taux d 'alphabetisation 
au BresiF. Cette methode mettait de I' avant une alphabetisation 
basee sur une observation participative des gens en rant que «su­
jets» de leur contexte, puis d'une prise de conscience de leur op­
pression et des moyens necessaires pour en arriver a une reprise 
de leurs droits de citoyens a part entiere. 

Bien que !'immense mouvement de participation amorcee 
par les campagnes d 'alphabetisation allait etre sauvagement re­
prime avec le coup d'Etat bresilien de 1964, !'experience de Ia 
conscientisation allait etre transportee au Chili avec I' exil de Freire 
et eventuellement enrichir le vecu et Ia reflexion des cebs de di­
vers pays latino-americains qui pratiquaient deja Ia lecture de 
l'evangile a partir du vecu des pauvres, accouchant d'un outil 
caracteristique: !'analyse sociale. Cette methode permettant de 
partir de Ia mise en commun des elements d ' analyse par les mem­
bres de Ia communaute pour en arriver a identifier problemes et 
solutions demeure actuellement un pilier de I' engagement socio­
politique en Amerique Iarine en raison de sa dimension profon­
dement collective. Car c'est Ia route Ia richesse de !'analyse so­
ciale : elle ne peut se faire que collectivement. Ce faisant, elle 
constitue un formidable <<chien de garde» qui va a I' encontre des 
schemes individualisants de Ia charite operant acruellement un 
retour en force dans l'Eglise latino-americaine et dont Ia predo­
minance d' organisations comme Caritas au sein meme de Ia struc­
ture ecclesiale dans certains pays comme le Mexique est un exem­
ple frappant sur lequel nous aurons !'occasion de revenir. 

Un affaiblissement des communautes 
ecclesiales de base : mythe ou realite 

Aujourd'hui, nombreux sont les observateurs qui croient a 
un affaiblissement des cebs suite a des reflux au sein de certains 
types de mouvements sociaux mais suite surtout aux prises de 
positions conservatrices exprimees par les grandes declarations 
de Ia Conference episcopale de !'Amerique Iarine (CEIAM) avait 
ete I' expression d' une volonte proprement latino-americaine jus­
qu' en 1979 , ou I' on assista a une reprise de controle du Vatican 

« Personne ne libere personne : 
personne ne se libere seu4· les 
hommes se liberent ensemble » 
(Paulo Freire, «Pedagogic des opprimeS>>) 

sur les declarations officielles et a une mise en garde contre les 
<<debordements» des communautes de base et les «dangers>> d'une 
option preferentielle pour les pauvres. II ne faudrait cependant 
pas accorder aux declarations de Ia CELAM plus d'importance et 
de representativite qu'elles n'en ont reellement. En effet, ces der­
nieres representent uniquement les positions officielles de l'epis­
copat latino-americain, positions qui, de plus, sont soumises a 
plusieurs relectures avant d 'etre mises en circulation. II importe 
done de com prendre que le vecu reel des cebs, ainsi que celui des 
pretres er religieuses engages n' est pas reflete dans ces documents 
qui tentent d 'exprimer Ia <<ligne a suivre». Et si durant les annees 
1960 certaines declarations de I' episcopat latino-americain sem­
blaient converger avec I' expansion des mouvements populaires, 
il faut bien comprendre que les tendances <<progressistes» au sein 
de J' egJise Ont ete OU bien muselees OU bien reprimees et que de 
minimiser !'action politique des communautes de base ou de Ia 
rendre illegitime constitue un enjeu important dans l'Eglise latino­
americaine actuelle. Par consequent, il n' est pas Surprenant de ne 
pas trouver trace, dans Ia derniere Declaration Ia CELAM (Santo 
Domingo : 1992), de I' expression de I' engagement massif des chre­
tiens des communautes ecclesiales de base au sein de Ia mou-
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vance zapatiste ou dans les mobilisations insurrecrionnelles en 
Equateur ... 

Savoir reconnaitre les loups 
dans Ia bergerie ... 

De plus, apres avoir vu mourir nombre des leurs durant les 
grandes luttes contre les dicratures et les combats insurrection­
nels en Amerique centrale, les cebs font roujours face a Ia repres­
sion directe, bien que de maniere variable selon les divers contex­
tes nationaux. Abondenr encore les exemples d'hommes et de 
femmes qui sont rues ou croupissenr en prison comme prison­
niers politiques en raison de leur engagement issu des cebs en 
Ha"iti, au Bresil, au Mexique, au Perou, en Equateur, en Colom­
bie, etc. Toutefois, les communautes ecclesiales de base font aussi 
face a une machine ideologique d'une force sans precedent parce 
qu'y participent non seulement les gouvernements et divers par­
tis de droite et de gauche technocratique ou <<troisieme voie» ainsi 
que les institutions financieres internationales (FMl, Banque mon­
diale), mais aussi, parfois sans en t:tre pleinement consciences, d e 
nombreuses ONG. Ainsi, a des degres divers, on s'enrend pour 
dire que les droits universels sont desormais trop couteux et doi­
vent t:tre rem places par une selection restreinre d 'individus- «les 
beneficiaires les plus pauvres»- auxquels on administre seulement 
une «aide» pour un besoin de «base» : les mobilisations citoyen­
nes sont malvenues parce qu' elles sont vues com me pouvant ebran­
ler Ia «stabilite» economique et route action collective est desor­
mais consideree comme illegitime et contre-productive. 

Dans ce contexte, les couranrs dominants de Ia hierarchic 
catholique latino-arnericaim: qui ont toujours combattu !'enga­
gement politique des chretiens trouvent aujourd'hui un fort echo 
dans ce modele dominant de gestion sociale en Amerique Iarine 
qui, a son tour, s'accommode tres bien du remplacement de Ia 
justice par Ia charite prise dans un sens restreint et d'un modele 
de democratic puremenr procedurale ou «vide de projet de so­
ciet6>. Apres )'indignation de Ia theologie de Ia liberation devant 
le «cri des pauvres», on rente maintenant de neutraliser )'immense 
souffrance des peuples latino-americains par I' elephant blanc de 
la lutte contre Ia pauvrete dont le politologue fran11ais Bruno 
Laurier dit tres justement : 

«( .. . ) Ia gestion de Ia pauvrete est constitutive de l'Erat latino­
americain moderne. I.: intervention sur Ia pauvrete, et sur les pau­
vres, determine largemenr Ia forme, les modes de legitimation et 
Ia reproduction de l'Etat, ce qui implique bien sur que .. r eradica­
tion» de Ia pauvrete ne peut pas faire sens autrement que comme 
slogan.»3 

Pourtant, nombre d 'analystes -y compris au sein de l'Eglise 
latino-americaine- ne voient pas Ia profonde perversion de ce 
modele de «gestion de la pauvrete» qui rente de se creer une legi­
timite en reprenanr et resinifiant des themes porteurs de sens 
pour les peuples latino-americains, des themes tels que «partici­
pation», «democratic», «transparence», et bien sur, «lutte contre 
Ia pauvrete». Fort heureusement, de grandes portions des popu­
lations latino-americaines font preuve de mefiance a I' endroit de 
ce modele de democratic restreinte double d 'un systeme econo-
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mique createur de pauvrete : les cas du Chili et du El Salvador 
sont a cet egard rres illustrateurs4 

• De plus, on assiste actuelle­
ment a Ia radicalisation de divers conrexres dans lesquels les cebs 
om une incidence importance : l'Equateur, Ia Bolivie et le Mexi­
que en sont des exemples fondamentaux sur lesquels nous nous 
arrt:terons dans un prochain article. Car no us croyons qu'un coup 
d' ceil general ne suffit pas actuellemenr a rendre compte non seu­
lement des difficultes de certaines cebs, comme c'est le cas en 
Ha"iti et au Chili, mais aussi et surtout des immenses accomplis­
sements de d'autres qui sonr meconnus parce qu'on n'en rrouve 
pas trace dans les discours plus officiels de l'eglise, y compris au 
sein de certaines «coordinations nationales des cebs» qui, comme 
c'est le cas au Mexique, tentenr de preserver le fragile espace de 
tolerance qui leur est accorde, et se faisant, essaienr parfois de 
crop effacer les differences et de s'adapter aux grandes priorites 
pastorales decidees par Ia hierarchic, mais sans toutefois rallier les 
communautes de base sur le terrain. Un exemple illustrateur a 
cet egard :I' episcopat mexicain faisait en 1998la promotion d 'une 
«plus grande efficacite» dans I' option pour les «plus pauvres», ce 
qui aurait pu sembler aller dans le mt:me sens que Ia grande «op­
tion pour les pauvres» mise de I' avant a Puebla et reprise par les 
cebs. Or, dans les documents distribues dans les paroisses lors du 
careme, on tentait de «diluer>• le sens de «pauvrete» en disant que 
tousles hurnains sont pauvres ... d 'une certaine maniere, effa113nt 
ainsi I' accent mise par les cebs sur Ia profonde situation d'injus­
tice economique vecue par les deux tiers de Ia population. De 
plus, les documents de l'episcopat en profitaienr pour critiquer 
implicitement )'analyse sociale {et done route l'approche de 
conscientisation des cebs) en alleguanr que le temps n'erait pas a 
Ia reflexion «inutile», mais que chaque chretien devait poser des 
gestes individuels d 'aide envers ceux qui souffraient «le plus», tout 
ceJa alJant bien SUr a J'encontre de )'idee d'une liberation collec­
tive de tous les opprimes et d'une transformation a partir de Ia 
lecture collective de l'Evangile et de I' experience de «vivir como 
hermanos» telle que vehiculee par les cebs. 

Pourtant, Ia pratique actuelle des cebs leur permet une tres 
grande )ucidite par rapport a cette «COOptation» de J'option pour 
les pauvres et nous aurons )'occasion de presenter dans Ia suite de 
cet article des ternoignages remplis d'hurnour qui emanenr de Ia 
«base» et demontrent la persistance de I' analyse sociale et l'inrel­
ligence politique de «los de abajo» ... 

1 Voir Revue Proceso (Mexique), no 356 
2 Voir Andre Garten, Les peuples de Dieu et de Ia toret. A propos 

de Ia «nouvelle gauche» bresilienne, I'Harmattan, Paris, 1990. 
3 Bruno Lautier, «Les malheureux sent les puissants de Ia 

terre ... Representations et regulations etatiques de Ia pauvrete en 
Amerique latine», Revue Tiers Monde, t.XXXVI, no. 142, avril-juin 
1995, p. 385. 

4 Voir article precedent sur Ia participation. 



Sommet des Ameriques avril 2001 

POUR LA SUITE DU MONDE 
Par : Christian Brouillard 

l es suites du Sommet des Ameriques qui s'est deroule a Quebec, du 20 au 
22 avril dernier, ainsi que des manifestations qui l'ont entoure, restent 
encore imprecises et «vaporeuses». Nous ne parlons pas ici des vapeurs 

de gaz lacrymogenes dont on a genereusement gratifie les manifestants et 
manifestantes mais de l'avenir de ce qui etait, officiellement, au c<eur des dis­
cussions du Sommet, a savoir Ia creation d'une Zone de libre-echange des 
Ameriques ainsi que du mouvement de contestation de Ia mondialisation capi­
taliste. Ce mouvement qui a pris son envoi avec Ia lutte contre I' Accord multi­
lateral des investissements (AMI) en 1998 ainsi que dans les rues de Seattle en 
1999, loin de s'essouffler, s'est deploye avec force a Quebec. 

Sous les paves, Ia rage! 
Nous ne reviendrons pas ici sur les effets catastrophiques, en 

termes sociaux et environnementaux, qui decoulent du proces­
sus de mondialisation et de liberalisation forcenee de Ia planete1 

• 

Nous supposons que tout cela est maintenant bien connu. II est 
clair, dans tous les cas, que les manifestants et manifestantes (une 
bonne majorite de jeunes) qui ont converge vers Quebec, avaient 
une haute conscience de ce qui etait en jeu. Comme I' ecrivait 
Antoine Baby dans une lettre au Devoir: «Ces jeunes sont mieux 
informes que nous l'etions de ce contre quoi ils se battent>>2 .Cela 
explique, en bonne partie, l'extraordinaire determinacion dont 
ils ont fait preuve face aux mepris et a Ia violence exerces par 
l'Etat. Jean Chretien, Premier Ministre du Canada, ~Ie plus 
meilleur pays du monde>>, pouvait bien ironiser sur Ia portee des 
manifestations, le deroulement du Sommet a quand meme ete 
fortement perturbe par les combats qui agitaient Ia ville de Que­
bec. Quant a Mr Fox, president du Mexique, en traitant les ma­
nifestants et manifestantes «d' enfants gates>> et en prodamant que 
les peuples et les pauvres d'Amerique Iarine desiraient ardem­
ment le libre-echange pour Ia prosperite (sic!) qu'il amenerait, il 
oubliait sans doute qu' il representait un Etat qui avait tire, en 
1968, a Mexico, sur une foule <<d'enfants gates» et de pauvres ... 
11 est vrai, d'ailleurs, que compare aux violences etaciques perpe­
trees au Chiapas, en Colombie ou au Guatemala, ce qui s' est 
passe a Q uebec peut sembler de «Ia petite biere>>. Pourrant, ce 
n'est pas faute de zele! 

En erigeant, au tour du perimerre ou devait avoir lieu le Som­
mer, un mur de Ia honte, les Etats canadien et quebecois exer­
f?lent deja une premiere violence en bafouant le droit de mani­
fester. n n'est pas etonnant que les manifestations du 20 avril 
(organisees par Ia Convergence des luttes anti-capitalistes (CLAC), 
le Cornice d'accueil du Sommer des Ameriques (CASA) et le 
Groupe opposee a Ia mondialisation des marches (GOMM), se 
soient dirigees vers ce symbole de !'arrogance des pouvoirs. Que 
ce soit en l'affrontant physiquement ou d'une maniere humoris­
tique (jets de rouleaux de papier de toilette, catapulte pour pro­
pulser des oursons en peluche, etc.), les manifestants et manifes­
tantes entendaient rappeler a ceux qui dirigent les Ameriques, 
isoles dans leurs tours d'ivoire, que Ia societe existe et qu'elle en­
tend bien parler et reprendre l'espace, rout l'espace. A Quebec, le 
20 et le 21 avril, Ia critique du capitalisme comme systeme inhu­
main et destructeur, devenait une force pratique qui se deployait 
au grand jour. II est evident que cette critique pratique du capita­
lisme, loin de toute rhetorique creuse (mais qui s' est exprimee 
dans des slogans d'une rare beaute et force comme on en avait 
pas vu depuis longtemps), ne pouvait que s'atcirer, de Ia part du 
pouvoir, une reponse brutale. 

La repression operee par les corps policiers (SQ et GRC) a 
atteint, c'est le cas de le dire, un sommet. On calcule que les 
forces de I' ordre (sic!) ont tire, durant les trois jours de manifesta­
tions, 5 148 grenades lacrymogenes ( dont des gaz CS, utilises par 
l'armee americaine durant Ia guerre du Vietnam) et 903 balles de 
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plastiques et de caoutchouc. Rappelons que ce type de balles est 
utilise, entre autre, en Irlande du Nord et dans les Territoires 
occupes palestiniens et qu'elles peuvem provoquer, quand elles 
som projetees en tir tendu ou rapproche, de graves blessures et 
meme Ia mort. A cet arsenal, il faur ajouter les nombreuses acres­
rations (463) faites dans des conditions brurales, ainsi que de 
verirables enlhements operes par des policiers en civils dans des 
voitures banalisees (dans le meme style que celles realisees par les 
dictatures larino-ameri-
caines pendant les annees 
1970-1980) er dont 
Jaggi Singh, militant de 
Ia CLAC, a ere victime. 
Enfin, les conditions de 
detention dans Ia prison 
d'Orsainville n'avaient 
comme bur que de bri­
ser et d'humilier les ma­
nifestants et manifestan­
tes arretes : injures ver­
bales et physiques, 
fouilles a nu, entasse­
ment des prisonniers 
dans les cellules, ere. 
Traitement dont on se 
demande s'il est compa­
tible avec un Etat qui se 
pretend democratique ... 
Certains n' ont pas man-
que d 'invoquer Ia violence que certaines personnes (les anarchis­
tes pour ne pas les nommer) auraient pu faire pour expliquer Ia 
brutalite policihe. A ceux-la, posons quelques questions: qu'est­
ce qui est «violent»? Un gouvernement qui s'entoure d'une palis­
sade pour proceder a des negociations dans le secret, au mepris 
de Ia transparence, ou des manifesrants-manifesrames qui abat­
tent ce mur? Un gouvernement qui, parses politiques neoliberales, 
exerce une violence economique et sociale quoridienne (pauvrete, 
misere er exclusion) ou des gens qui entendent manifester leur 
desaccord a ces politiques et dont les seules armes etaient quel­
ques cocktails Molotov, des pierres er des masque a gaz? Poser ces 
questions, c' est deja y repondre surtout si on songe a Ia dispro­
portion des moyens dont disposaient les acreurs en jeu. 

Malgre ou a cause de l'ampleur de Ia repression, un incroya­
ble climar de solidarite s' est etabli dans I' espace enrourant le peri­
metre du Sommer. Les mots sont trop courts pour decrire l'in­
croyable sentiment qui s'emparair de ceux er celles qui, meme 
pour quelques heures, s'aventuraient pres des barricades. II sem­
blait qu'il etait possible de resister a Ia machine folle du capital 
qui dirige Ia planete vers sa destruction. Balayee par ? deux de­
cennies de resignation, de combats d'arrihe-garde roujours per­
dus er de parrenariat foireux, Ia possibilire d'une alternative au 
capitalisme s'esquissait dans les rues comme une possibilire con­
crete. Tout cela, sans tomber dans Ia langue de bois ou le ceremo­
nial stalinien, au contraire, les manifestations explosaient d'un 
caractere ludique et creatif. Les manifestants er manifesrantes s' en-
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traidaient entre eux, les residents des quarriers de Quebec, meme 
s'ils etaient eux aussi forrement touches par les rerombees des gaz 
lacrymogenes, offraient leur aide avec de l'eau, du vinaigre con­
ere les gaz ou rout simplement un havre pour se reposer un peu. 
Les murs de Ia ville eraient couvercs d'affiches et de graffitis rap­
pelant pourquoi nous manifestions. Cette mulriplicire dans I' ex­
pression nous rappelait Ia diversite des revendications et des grou­
pes qui eraient presents: feminisres, ecologisres, groupes religieux, 

communisres, anarch is­
res, groupes populaires, 
erudiants et etudiantes, 
inorganises, groupes de 
solidarite incernatio­
nale, ere. Pour Ia pre­
mihe fois depuis long­
temps, des secteurs dif­
ferents de luttes sur­
montaient, ne serair-ce 
que parriellement, leurs 
differences pour tenter 
de converger vers un 
objecrif commun. Le 
capitalisme qui sem­
blait, depuis Ia chute du 
mur de Berlin en 1989, 
tout puissant et erernel, 
commence a erre remis 
en cause. La solid ite de 
ce mouvement anti-ca­

pitaliste naissant est encore fragile, les espaces politiques qui :;e 
sont ouverrs sont incertains. ll n'en reste pas moins qu'une bre­
che a ete faite et cela ne sera pas oublie de sittk II reste aussi a 
voir ce que sera I' attitude des «representants» de ce qu'on appelle 
Ia societe civile, c'est-a-dire le mouvement syndical et les organi-. . 
sanons communautaues. 

Je pense done je nuls 
La grande demonstration du 21 avril, organisee par les grou­

pes syndicaux et communauraires, a Ia suite du Sommer des peu­
ples (en parallele au Sommer officiel et mis en oeuvre par Common 
Frontiers er le Reseau quebecois pour !'integration continentale) 
et qui a rassemble de 50 000 a 60 000 personnes, soulignait, par 
d'aurres moyens,l'opposirion de Ia population aux politiques de 
liberalisation Sauvage. Opposition qui a ete enterinee par les con­
clusions du Sommer des peuples, le 19 avril, refusant Ia ZLEA 
dans son ensemble. II faur noter que ce rejer a ere obrenu sous Ia 
pression des delegues d'Amerique Iarine, ceux du Quebec ame­
nant plutor I' idee d'inserer des clauses sociales au sein de Ia ZLEA. 
II est quelque peu etonnant alors de voir les organisations syndi­
cales quebecoises se precipiter par Ia suite pour rencontrer le Pre­
mier Ministre quebecois Landry pour lui demander d 'etre partie 
prenante a chaque etape des negociations entourant Ia ZLEA. La 
grande idee est d' etendre le «modele quebecois» de gouvernance 
(concept pour le moins fourre-tour-3 ), a savoir le parrenariar E.rat­
parronar-syndicats, dans Ia sphere de Ia liberalisarion, quirre a 



faire un pied-de-nez aux autres consrituanres du Sommer des 
peuples. Ainsi, autant lemur de Ia home symbolisair !'arrogance 
de I'Etar, autant le rrajet de Ia marche du 21 avril qui s' ecarrait le 
plus possible du perimerre de securite, prenait le caractere d'un 
symbole : le refus des representants de Ia societe civile de con­
fronter les pouvoirs en place. Deja, le 20 avril, sur les ondes de 
RDI, Frans:oise David, a l'epoque dirigeame de Ia Federation des 
Femmes du Quebec, declarait, au sujer des manifestations vio­
lcmment reprimees autour de Ia barriere: «Indignation oui, mille 
fois oui; violence non. II y a un petit groupe (je souligne C.B) 
bien equipe, bien organise, probablement depuis longtemps, qui 
a decide d'agir de fas:on violenre•>4

• Certe distanciarion avec ceux 
et celles qui affrontaienr le dechainemem de Ia violence erarique, 
cerre equivalence posee entre !'auto-defense er Ia repression, mon­
rre assez bien le terrain sur lequel les groupes de Ia societe civile 
(concept qui est, pour reprendre les rermes de Jacques B. Gelinas5 , 

«nebuleUX», c' est-a-dire tout et rien} enrendenr jouer : le lobbying. 
Pour erre credible ace jeu, c'esr-a-dire erre reconnu par I'Erar, il 
faut apparaitre respectable er done, respecter les regles etablies 
par cette societe, quand bien meme ces dires regles empechent de 
veritablement changer les choses. Tout au plus peut-on esperer 
reformer ici et Ia quelques aspects des politiques avancees par les 
Etats, ce que demontrait avec eloquence le journal syndical Nou­
velles CSN du 16 mars 2001 : «Pour que le libre-echange ne 
profire pas qu'aux multinationales». En d'aurres rermes, puisque 
le libre-echange (comme le capiralisme} est inevitable, autanr lui 
donner une face humaine ... Cette politique a encore des beaux 
jours devant elle si on considere les louanges adressees a Ia FTQ 
par Jean Ch retien pour son bon travail (travail qui consistair, 
essentiellement, a dissuader les manifestants et manifesranres de 
se rendre aux barricades} dans le service d' ordre de Ia Marche des 
peuples. Ceci dir, le fait que de plus en plus de gens pensent er 
nuisent, par le fair meme, a rous les pouvoirs en place, aura de 
serieuses consequences. Le samedi 20 avril, des groupes de syndi­
ques (merallos, Travailleurs unis de !'automobile, etc}, malgre les 
mots d'ordre, sont montes aux barricades. Cours vite camarade, 
le vieux monde est derriere roil 

Democratle? Clause toujoursl 
Er du core du Sommer officiel? Essenriellemenr, comme I' ont 

releve de nombreux observareurs, une operation mediatique er 
«mondaine». Les veritables discussions sur Ia ZLEA avaient eu 
lieu a Ia reunion minisrerielle de Buenos Aires, debut avril. Des 
differenrs etaient apparus, entre aurres, de Ia part du Bresil, in­
quiet des retombees que pourraient avoir Ia ZLEA sur son eco­
nomic. Ces divergences mises a part, les 34 chefs d'Etat des 
Ameriques (a I' exception de Cuba} presents a Quebec om reaf­
firme leur determination a implanter Ia ZLEA. d'ici 2005. Seul le 
Venezuela a pris !'engagement de soumettre !'accord a un refe­
rendum national. Dans tour cela, l'unanimite de fas:ade semble 
avoir rriomphe au Sommer. 

Autres decisions unanimes dans ce Sommer ou on a parle de 
beaucoup de choses mais assez peu de commerce, l'annonce de Ia 
publication des textes preparatoires pour Ia ZLEA et !'inclusion 
d'une clause sur la democratic. Propulsees par le Canada, ces deux 

recommandations se voulaient comme un moyen pour apaiser 
les inquietudes des manifestants er manifestantes. A ce niveau, 
on peut dire qu'il y a eu, dans un premier temps, un echec, les 
proresraraires ne se laissant pas desarmer. Er pour cause! A cette 
date (20 juin), les fameux textes prepararoires ne sonr toujours 
pas publics. Les quelques fragments qui Ont pu etre accessibJes, 
semblenr indiquer que Ia ZLEA sera veritablement une exten­
sion de !'actuelle ALENA (Accord de libre-echange nord-ameri­
cain), incluant le fameux chapitre 11. Ce chapirre, faut-ille rap­
peler, confere aux enrreprises le sratut de personnalite morale, 
leur permettant ainsi d'inrenrer des poursuites contre les paliers 
gouvernementaux donr elles jugent les politiques nuisibles a «leurs>> 
affaires. C' est un droit que les compagnies n' om pas neglige d' exer­
cer jusqu'a maintenant. II faudra done attendre Ia publication de 
ces fameux textes pour juger d'une maniere un peu plus globale 
Ia portee de Ia ZLEA.. 

Quant a Ia clause sur Ia democratie, Ia reunion de !'Organi­
sation des Etats Americains (OEA), tenue au debut juin a San 
Jose, Costa Rica, l'a rout bonnement rejetee. La conception de Ia 
democratic que les Etats desireux d'adherer a l'OEA. eta Ia ZLEA, 
etaient tenus de respecter, selon Ia clause adoptee a Quebec, eraienr 
des plus minimaliste: multipartisme, elections «libres» et respect 
des droits. En d'autres mots, il s'agit Ia de Ia conception ameri­
caine de Ia democratic ou les formes priment sur le contenu. Pour 
illustrer cela, pensons a Ia Colombie ou existe un systeme avec 
plusieurs parris et ou des elections sont organisees sur une base 
reguliere. C'est aussi un pays qui possede le triste record du plus 
grand nombre d' assassinats politiques du continent. Pensons aussi 
au Bresil ou Ia democratic representative a ete rerablie apres plu­
sieurs annees de dictatures mais ou les inegalites economiques et 
sociales prennent des proportions cauchemardesques, vidanr de 
rout comenu le rituel democratique. Ces pays, presents au Som­
mer de Quebec, n' onr pas ete mis en question le moins du monde. 
C'est Ha"iti qui a du faire les frais de Ia ferveur democratique des 
delegues du Sommer. 

Pendant ce temps, dans les rues de Ia vieille capitale, une 
autre forme de democratic, directe et participative, eclatait timi­
dement au grand jour, dans le fracas des balles de plastique et les 
volutes de gaz. ~avenir determinera que! type de democratic do­
minera, celle des representants s'entourant de barricades et de 
forces repressives ou celle de Ia rue. 

Pour Ia suite du monde et contre Ia m ondialisation 
des puissants! 

On peut se reporter, entre autres, au precedent numero de 
Caminando (avril 2001) qui portait sur les enjeux entourant le 
Sommet des Ameriques. 

2 Citation extraite du livre Le Quebec de Ia honte, Montreal, 
Lanctot I Les intouchables, 2001 . 

3 Lire !'article de Bernard Gassen, «Le piege de Ia gouvernance», 
Le monde diplomatique, juin 2001 . 

4 Citation extraite de !'article de Marc-Andre Houle «Du bon usage 
de Ia violence» dans Rebelles, numero special sur le Sommet de 
Quebec, #53, ete 2001 . 

5 Dans son livre La global/sat/on du monde. Ace sujet, lire notre 
compte rendu dans Camlnando, avril 2001. 
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Resume du Rapport du Comite de 
surveillance des libertes civiles 

Par : La Ugue des droits et libertes 

La perspective que Ia ville de Quebec soit l'hote du Sommet des Ameriques 
a amene I' Assemblee generale des membres de Ia Ligue des droits et 
libertes a preconiser une action de surveillance des libertes civiles. Cette 

decision fut prise en consideration de l'ampleur des manifestations prevues et 
des evenements survenus lors de precedents Sommets, comme celui de I' APEC 
a Vancouver en 1997, ou celui de I'OMC a Seattle en 1999. C'est pourquoi un 
Comite de surveillance des libertes civiles a ete cree dont le mandat etait : 
observer et enregistrer les incidents et les actions pouvant constituer des vio­
lations aux droits et libertes et temoigner sur Ia place publique et aupres des 
autorites politiques. 

Les observateurs du Comite de surveillance des libertes civi­
les om respecte deux grands principes : engagement envers les 
droits et libertes dennis dans les chartes imernationale et natio­
nales et independance a l'egard de toutes les parties. 

I.:ensemble des rapports d'observation de Ia quaramaine de 
membres au Cornice sont colliges dans Ia premiere partie du rap­
port. Cette synthese trace un portrait de !'evolution de Ia situa­
tion dans les secteurs strategiques de Ia ville ou se sont tenues les 
manifestations les plus significatives. 

La deuxieme partie du rapport fait etat des observations au 
Centre de detention de Quebec, Ia prison d'Orsainville (qui avait 
ete videe pour !'occasion). Les violations des droits fondamen­
taux ont ete constatees uniquement dans le secteur poste de po­
lice sous le controle de Ia $(!rete du Quebec. Dans le secteur de­
tention, sous Ia responsabilite du Service correctionnel du Que­
bec, ces droits, de fayon generale, Ont ete respectes. 

La troisieme partie rapporte une synthese des depositions 
recueillies a Ia Ligue. Plusieurs personnes, manifestants ou resi­
dents, sont en effet venues rapporter ou denoncer des incidents 
dont elles avaient ete temoins. 

La derniere partie est consacree a !'analyse factuelle et juridi­
que ainsi qu'aux recommandations. 

D'apres !'ensemble de nos observations, Ia tres grande majo­
rite des manifestants qui ont participe aux manifestations autour 
du perimhre et dans les secteurs avoisinants, etaient pacifiques. 
lls etaient venus exprimer leur opposition au pro jet de la ZLEA, 
aupres du mur qui symbolisait a leurs yeux, le caractere non­
democratique du processus de negociation en cours. Us I' Ont fait, 
de fayon bruyante et derangeante, mais paciftquemem. 
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Les manifestants ont applaudi le renversement d'une sec­
tion de Ia cloture du perimetre, le vendredi apres-midi. Ce geste, 
de fayon evidence, avait essentiellement une portee symbolique 
puisque seul un petit groupe s'est avance a l'interieur du perime­
tre et a confrome les policiers. II n'y a pas eu de mouvement 
veritable de la part des manifestants pacifiques pour entrer a l'in­
terieur du perimhre, ni ace moment, ni apres, lors de l'ouver­
ture d 'autres breches dans Ia cloture, que ce soit sur d'Aiguillon, 
Saint-Jean ou des Glacis. 

A de nombreuses reprises, des groupes de manifestants om ex­
prime leur reprobation face aux gestes de violence, telle tir de pro­
jectiles aux policiers ou les attaques a l'endroit de journalistes et de 
cars de reportage. Des manifestants som m~me intervenus active­
ment pour faire cesser des gestes de violence ou de vandalisme. 

II y a eu peu d' actes de vandalisme, si I' on excepte les bris de 
vi trines sur les rues Charest et de Ia Couronne survenus tard dans 
Ia nuit de samedi a d imanche et les attaques signalees contre des 
cars de reportage et des vehicules policiers. Dans son bilan du 
Sommet, le maire de Quebec s' est exprime dans le m~me sens de 
m~me que !'Association des commeryants du Faubourg Saine­
Jean-Baptiste. 

Nos observateurs om note la presence, autour du perimetre, 
d'une minorite tres agissante de tenants de !'action directe vio­
lence. Certains, regroupes et organises, ont mene leur action de 
fayon apparemment coordonnee. lis ont joue un role important 
dans le tir de projectiles, parfois dangereux, vers les policiers, (quel­
ques policiers ont ete blesses dont un grievement) ainsi que dans 
les quelques attaques contre les cars de reportage. II y avait aussi 
uncertain nombre d'autres personnes qui om t ire des projectiles 
de fayon plus spontanee et dispersee. 



Selon les forces de police, les personnes ayant fait usage de 
violence ne representaient tout au plus que 2 % des manifes­
tants. Les forces de l'ordre disposaient par ailleurs, d'un effectif 
de 6000 personnes dont Ia grande majorite disposait d 'un des 
meilleurs equipements de protection qui soic, ainsi qu'une pano­
plie d'inscrumencs de repression. 

Selon les declarations de l'Etat-major et du ministre de Ia 
Securite publique du Quebec, cecre force avait ece tres bien pre­
paree, encrainee, eduquee au respect des droics. D e plus, les porte­
parole de Ia police avaient de­
clare que tous les groupes sus­
ceptibles d'uciliser Ia violence 
avaient ece infiltres avant le 
Sommer. Le ministre Menard 
avait indique que les policiers 
avaienc ere entraines a identi­
fier rapidemenc, dans Ia foule, 
les manifestants usanc de me­
thodes violences afin d'effec­
tuer <<des arrestations bien ci­
blees». 

Le vendredi apres-midi, 
au moment ou Ia cloture esc 
tom bee, nos observations nous 
one arnenes a evaluer que les 
forces de police avait fait usage d'un niveau de force proportion­
neUe aux attaques. Toutefois, a pres que Ia securite a l'incerieur du 
perimerre fur a nouveau assuree et que les manifestants eurent 
quicte, on a note lc recours a une utilisation disproportionnce et 
abusive de gaz, canons a eau et balles de plastique. 

Sarnedi, Ia force policiere s' est moncree plus repressive. Elle 
a eu recours systematiquemenc a des volees continues de grena­
des lacrymogenes. Les gaz one souvenc ere lances a l'horizontale, 
concre des groupes de manifestants, a 20 metres du perimetre 
comme a 300 metres. Les policiers one aussi tire au hasard de 
plus en plus de balles de plastique, a Ia fois concre des manifes­
tants lanf?nt des projectiles et contre des manifestants tout a fait 
pacifiques. Tis one utilise regulieremenc les canons a eau er, a I' oc­
casion, une variete d'autres instruments de repression : fusils a 
gaz, poivre de Cayenne, etc. 

La mobilite des manifestants qui lanf?ienc des projectiles 
pouvait compliquer le travail mais ce type d'incervencion concre 
!'ensemble des manifestants n' etait pas justifie. Leur nombre s'etait 
accru certes, mais Ia tres grande majorite demeurait pacifique. La 
petite minorite de lanceurs de projectiles n'avait pas augmente de 
fa~on notable. En aucun moment, Ia securire du perimecre n'a 
ete menacee et ce, malgre,l'ouverrure de quelques breches. 

Cette repression excessive s' est accencuee a Ia fin de Ia jour­
nee de samedi, pour atteindre son point culminant au moment 
ou les forces policieres decidaienc de sorrir du perimetre et de 
refouler les manifestants vers le bas de Ia Cote d'Abraharn et dans 
les rues avoisinances. Elles one alors eu recours, de fa~n plus 
marquee, a des balles de plastique et a une tres grande quantite 
de gaz lacrymogenes. 

Durant Ia soiree de sarnedi, toutle quarrier Saint-Baptiste a 
ere abondamment gaze. Les residents des quarriers environnancs, 
Montcalm et Sainc-Roch, one subi de fortes concentrations de 
gaz pendant une periode assez longue. Selon les au tori res policii:­
res,le nombre de grenades utilisees s'eleve a 5148. 

Des centaines de haJJes de plasrique one ere tirees, parfois a 
des centaines de metres du perimecre. Plusieurs manifestants pa­
cifiques et residents one ere blesses, parfois serieusement. Les haJ­
Jes de plastique sonc particulieremenc dangereuses, voire poten­

tiellemenc meurtrieres, quand 
elles sonc utilisees dans une foule. 
Avant le Sommer, les porte-pa­
role de Ia police avaienc declare 
que cette arme serait Ia «derniere 
etape avant )'utilisation de I'arme 
mortelle», ne devant pas etre uti­
lisee pour le controle de foule, 
mais uniquement «contre des 
individus representant une me­
nace grave pour les policiers». 

Le nombre de 903 balles de 
plastiques moncre a lui seul que 
cette arme n'a pas ere utilisee 
con ere les individus representant 
une menace grave pour les poli­

ciers. Elle a ete utilisee indistinctement sarnedi le 21 avril, sur­
tout en fin de journee, pour disperser et incimider les manifes­
tantS. Nos observations et certains temoignages recueillis permet­
tent d 'accrcditer )'idee que certains policiers visaic::nt ueliberemc::nt 
Ia rete ou les parties genirales. 

II apparait clairement de nos observations que les responsa­
bles de Ia police one autorise !'utilisation de Ia force a des mo­
ments inappropries, a des niveaux disproportionnes et abusifs et 
de fas:on indiscriminee. lis ont approuve !'utilisation massive des 
gaz lacrymogenes, des haJJes de plastique et des canons a eau no­
tarnment, contre des manifestants pacifiques et concre des per­
sonnes qui n' etaienc me me pas engagees dans des manifestations. 

Devant cet etat de fait, le pouvoir politique est tout d'abord 
reste silencieux. Par Ia suite, ill' a tout simplement avalise et cau­
tionne. Le ministre de Ia Securite publique a meme parle de <<nOU­
veau standard international». 

Aces abus generalises, il faut ajouter un certain nombre de cas 
specifiques de brutalite policiere, ayant ere directement observes par 
des membres du Cornice de surveillance ou ayant fait !'objet de 
temoignages concordanrs. Parmi Ia longue liste de cas repenories, 
rappdons, le cas du jeune homme etendu par terre, couche en chien 
de fusil et immobile, a qui un policier adrninistre une decharge 
eleetrique avec un «stuntgun». II y a aussi ce policier qui a lance un 
nuage de gaz lacrymogene directement au visage d'un manifestant, 
alors qu'il etait a moins d'un metre de lui et ne faisait aucun geste 
mena~t a son endroit. II y a ce jeune homme blesse par balle de 
plastique aux parties genirales, alors que ses arnis ont vu discincte­
ment, quelques secondes auparavant, le point rouge du laser utilise 
Ia nuit, comme mire, par l'Arwen 37. 
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II est difficile de dresser un tableau d' ensemble des arresta­
tions. Nous avons toutefois recueilli un bon nombre de temoi­
gnages &isanr etat de nombreuses arrestations apparemment in­
justifiees. Par exemple, les quelque creme arresrations survenues 
le dimanche marin, a «l'Ilot Fleuri>>, sous l'autoroute Dufferin de 
personnes qui y avaient dormi. Selon les temoignages recueillis, 
aucun desordre ou risque de desordre rumultueux ne prevalait. 

Ajoutons, a Ia suite du rapport d'observation a Orsainville, 
qu'a lui seul, le traitement des personnes arretees dans Ia section 
posre de police de Ia prison constirue un veritable desastre du 
point de vue du respect des droits. Comme l'a memioime un 
manifestant qui y a ere detenu, «Ia Charre des droits s'arrerait aux 
portes du penitencier» (Le Devoir, 27.4.2001). 

Violation des drolts et llbertes 
Libertes fondamentales 

Deux questions principales se posent par rapport au respect 
de Ia liberre d'expression et de reunion pacifique: 

En bigeant et en controlant de fofon militaire un perimetre de 
securite aussi ltendu, les auto rites ont-elks porte atteinte a Ia Iiberti 
d'exprmion et de reunion pacifique ? 

En employant de fofon massive et indiscriminee diverses armes, 
gaz, balks de plastique, canon a eau, chims et autres, les autoritls ont­
e/.ks porte atteinte a Ia Iiberti d'expression et de reunion pacifique ? 

La reponse aces questions est oui. Un juge de Ia Cour supe­
rieure de Quebec en est d'ailleurs venu a cette conclusion, en ce 
qui concerne le perimerre, dans Ia requete de l'avocat Tremblay. 
Il faut alors se demander s'il s'agit d'une restriction prevue par Ia 
loi et raisonnable dans le cadre d'une societe libre et democrati­
que ou encore si relle restriction est justifiee par les valeurs demo­
cratiques, l'ordre public et le bien-etre general des citoyens du 
Quebec. Le meme juge a estime que cette restriction etait jusri­
fiee par des imperatifs de securite. 

C' est le gouvernement qui do it demontrer, de " fas;on forte 
et persuasive ,. que Ia restriction est prevue par Ia loi {ce qui dans 
le cas du perimerre n'est pas evident), qu'elle poursuit un but 
urgent er reel {oui : Ia securire des chefs d'Etat), que les moyens 
choisis sont soigneusement cons;us pour atteindre cet objecrif, 
c'est-a-dire qu'ils sont proporrionnels a l'objectif et, finalement, 
que le moyen choisi est de nature a porter « !e moins possible 
atteinte ,, au droit ou a Ia liberre en jeu. 

Pour Ia Ligue, si l'objectif de securite est valide, les moyens 
choisis, un perimerre aussi etendu et l'emploi massif d'armes et 
de moyens de repression, sont d isproportionnes et ne respectent 
pas le crirere de l'atteinre minimale a Ia liberre d'expression. 

D roit a Ia vie et a Ia securite de Ia personne 

L'urilisarion d'armes porte evidemmenr atteinre au droit a Ia 
vie eta Ia securite de Ia personne. II faut se demander si !'usage de 
Ia force a I' endroit des manifestants et des residents etait abusif 
dans les circonstances ou au contraire s'il etait raisonnable et jus­
tifie par des imperarifs superieurs de securire publique. Parrant 
de cette premisse, Ia Ligue est d'avis q ue: 
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0 /e recours aux ba/les de plastique nest ni justifie ni raisonnable 
a cause des bkssures graves et meme de Ia mort qu'elks peuvent 
causer. L'usage de cette arme comme technique de controk de 
Joule est d'ailkurs interdite dam plusieurs pays du monde. Leur 
utilisation contre des personnes non menafantes qui n'avaient 
refU aucun ordre des po/iciers ou qui mayaient d'obeir a un 
ordre est particulierement injustifiabk; 

0 /'emp/oi abusif et souvent injustifie d'armes chimiques a cause 
des tkJmmages physiologiques importants a nombre de manifes­
tants aimi qua une partie de Ia population des quartiers assie­
ges de Ia vilk de Quebec violant aimi k droit a l'integrite eta Ia 
securite de Ia personne,· 

0 /es tirs de gaz a l'horizonta/e ou a courte distance comme tech­
nique de dispersion des fouks ont vio/.1 k droit a l'integrite eta 
Ia slcurite de Ia personne; 

0 /'envoi d'une decharge electrique a une personne couchee a terre 
en chien de fusil a vio/.1 k droit a l'integritl eta Ia securite de Ia 
personne; 

0 /e tir avec une mire au laser d'une bal/e de plastique directe­
mmt dam les parties genitales a vio/1 /e droit a l'integrite eta Ia 
securite de Ia personne. 

Droits des personnes arrhees 

Le droit de prevenir ses proches n' a pas ere respecte. L'argurnent 
des autorites a l'effer que le droit de prevenir ses proches n'existait 
que pour les infractions municipales et non pas pour des infractions 
au Code criminel n'est pas valable et est conrraire aux principes du 
droit international. Soutenir le conrraire equivaut a affirmer que Ia 
Sfuete du Q uebec, lors de 1' application du Code criminel ou aurres 
lois federales, n' est pas sournise aux lois quebecoises et en particu­
lier, a Ia Chane quebecoise. 

Plusieurs facertes du droit de recourir sam delai a /'assistance 
de l'avocat de son choixont ere violees. Comme les personnes acre­
tees sont resrees plusieurs heures dans un fourgon cellulaire (jus­
qu'a huit heures, parfois plus), elles n'ont pu exercer sam delai 
leur droit a l'avocat. Les personnes arretees ont ere privees de leur 
droit a communiquer en route confidentialite avec leur avocat. 
D e !'admission meme des aurorires, Ia porte de Ia roulotte de­
meurait ouverte et des policiers etaient a proximite pour des rai­
sons de securire et de surveillance. L'exercice effictif du droit a 
I' avocat a aussi ere viole par les limitations de temps de conversa­
tion relephonique imposees par les policiers. Les nombreuses 
embilches rencontrees par les avocats pour acceder a I' erablisse­
ment et le fait que ceux-ci n'aient pu parler a leurs clients que 
cinq minutes avant Ia comparution ont aussi constitue des viola­
tions a l'exercice effectif du droit a l'avocat er au droit a une de­
fense pleine et entiere. 

Le droit de comparaitre rapidement devant un juge n'a pas 
toujours ere respecre, les delais de comparurion ont parfois ere 
rres longs, depassant souvent le delai legal de 24 heures prevu a 
!'article 503 du Code criminel 

Le droit a Ia pub/icite des de bats judiciaires a ete vi ole, 1' acces 
au Palais de justice de Ia Ville de Q uebec pour assisrer aux com-



parutions des personnes accusees lors du Sommer ayant ete in­
terdit le samedi 21 avril. 

Droits des personnes ditenues 

Le droit pour une personne detenue ou arretee detre traitee avec 
humanite et avec le respect du a Ia personne humaine a ere massive­
ment viole. 

La longue periode ou les personnes arretees sont demeurees, 
menottees et souvent en station debout, dans les fourgons cellu­
laires, le fait que plusieurs aient ere obliges de se mettre nus de­
vant des personnes des deux sexes, qu'on leur ait administre une 
douche froide, le fait qu'elles etaient entassees jusqu'a cinq dans 
une cellule cons:ue pour une personne, l'acces difficile a l'eau 
potable, l'insalubrite des lieux, !'absence de couvertures et d'arti­
cles d'hygiene, lumiere ouverte 24 heures, l'angoisse de ne pas 
savoir quand prendrait fin cette situation, to us ces elements cons­
tituent des violations du droit d'etre traite avec humanite et di­
gnite. Mis ensemble, ils peuvenr mcme etre qualifies de traite­
ment cruel et inusite. 

Compte tenu du fait que Ia prison d'Orsainville avait ere videe 
justement pour eviter cette situation inacceptable, il n'existe aucune 
raison justifiant ce surpeuplemem dans les cellules du secteur poste 
de police ni ces conditions inhumaines. n y a lieu de s'inrerroger sur 
!'aspect imemionnel et delibere de ce traitement. 

A cause du dassement securitaire mis sur pied, des prevenus 
classes << rouge , ont ere detenus avec des personnes condamnees. 
Ainsi, le droit pour un pr!venu detre s!pare des condamnesa ete viole. 

Violations systhnatiques des regles minima pour le trai­
tement des detenus dans le secteur poste de police 

Droit etre loge dans une cellule individuelle, droit a une ali­
mentation de bonne qualite, bien preparee et servie, ayant une 
valeur nutritive suffisant au maimien de sa sante et de ses forces ; 
droit a l'eau potable, droit a des locaux en parfait etat d'emretien 
et de proprete et repondant aux exigences de !'hygiene, compte 
tenu du climat, notamment en ce qui concerne le cubage d'air, Ia 
surface minimum, l'edairage, le chauffage et Ia ventilation, droit 
a une heure par jour d'exercice en plein air 

••• • • • Conclusions et recommandatlons ' • • • • • • 

Une reparation juste et convenable 

Les violations aux droits fondamentaux des personnes arre­
tees et derenues om ete si massives et systematiques qu' elles doi­
vent donner lieu a une reparation juste et convenable, c'est-a­
dire proportionnelle a l'ampleur des violations et des prejudices 
subis. La violation du droit a Ia liberte d'expression de Ia popula­
tion canadicnnc Ct de celJc:: UC::S manifc::stantS doit aUSSi etre COm­
pensee de meme que le droit a Ia same et a Ia securite de Ia per­
sonne. 

Eu egard a l'ampleur de Ia violation des droits fondamen­
taux et eu egard aux circonstances decrites dans le present rap­
port, non seulement des reparations s' imposent, mais elles doi­
vent prendre diverses formes : 

0 Abandon des procedures pour toutes les personnes inculpees ou 
accusees; 

0 Destruction des fichiers de toutes les personnes arr2tees qu'elles 
aient fait ou non I 'objet de poursuites; 

0 Reconnaissance publique par les autorit!s concernees de Ia vio­
lation des droits fondamentaux, comme ce Jut le cas a Ia suite 
des !venements survenus a Ia Prison pour femmes de Kingston; 

0 De®mmagement pour les pr!judices materiels et moraux subis 
par /'ensemble de Ia population, par les residents de Ia Ville de 
Quebec, par les manifestants et par les personnes blessees, arre­
tees ou d!tenues. 

Demande d'enquete a Ia Commission interambicaine 
des droits de l'homme 

La necessite d'une enquete publique independante sur les 
abus et violations des droits et libertes decoulant de !'interven­
tion policiere lors du Sommer des Ameriques s'impose. Cette 
enquete devra faire Ia lumiere sur les elements qui ont conduit a 

cette situation, dont Ia planification des mesures de securite, ainsi 
que sur Ia responsabilite respective des autorites policieres et po­
litiques rant quebecoises que canadiennes. Une simple enquete 
administrative, comme celle demandee par le ministre de Ia Se­
curite publique du Quebec, apparalt largement insuffisante 
compte tenu de l'ampleur des violations commises et de Ia nature 
meme de ces violations. 

Dans le contexte, il semble judicieux de demander a Ia Com­
mission interamericaine des droits de l'homme de mener cette en­
quete, puisque celle-ci a pour mandat Ia defense et Ia promotion 
des droits humains dans le cadre du systeme interamericain. La 
Commission interamericaine est un organisme credible et inde­
pendant qui pourrait garantir a toutes les parties interessees le 
droit de comparution lors de l'enqucte. 

Interdiction immediate de !'usage des balles de plasti­
que com me technique de controle de Joule 

En ce qui concerne le recours aux balles de plastique et autres 
armes similaires, il n'y a nul besoin d'attendre les resultats d'une 
enquete publique pour demander des maintenant !'interdiction 
formelle de leur utilisation, dans le cadre d'actions de controle 
des foules. 

Demande d'information publique sur !'ensemble des 
armes utilisees 

Le Solliciteur general du Canada, le ministre de Ia Securite 
publique du Quebec ainsi que les ministres quebecois et cana­
dien, charges du dossier de Ia sante, doivent rendre publique toute 
!'information relative aux composantes chimiques des gaz utili­
ses et a leurs effets. 

En conclusion, il nous apparalt clair qu'il faut marquer un 
temps d'arret dans cette <<course aux armements». 
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Pour en finir avec le Fujimorisme? 

Alejandro Toledo, le nouveau President 
du Perou, est elu par une faible majorite 

Au lendemain de l'election du 3 juin dernier, les Peruviens peuvent 
difficilement festoyer. En plus du tremblement de terre du 23 juin qui 
a laisse des milliers de personnes dans Ia rue, des centaines de blesses 

et plus de 70 morts, Ia aise economique qui sevit depuis un an ne fait qu'acaoi­
tre le nombre deja alarmant de sans-emplois; les scandales de corruption lies 
au regime precedent ont decime tous les sedeurs, n' epargnant ni les politi­
dens, ni les hommes d'affaires, ni les medias, ni les juges. 

La campagne electorale elle-meme, loin 
de pouvoir permeme a Ia population de re­
prendre espoir en Ia classe politique, a abouti 
en une suite interminable d'attaques per­
sonnelles entre Alan Garcia, ex-president 
controverse de Ia fin des annees 80, et 
Alejandro Toledo, le symbole de Ia lutte de 
l'annee derniere ayant mis fin au regime 

Par Stephanie Rousseau 
Candidate au doctorat en 

gime de Garcia et de celui de Fujirnori, les 
elecreurs peruviens avaient routes les raisons 
du monde d' opter pour une nouvelle figure 
politique. science politique de l'Universite 

McGill, l'auteure revient d'un Et pourtant, Garcia a recolte 46,92 % 
des votes valides le 3 juin dernier, alors que 
Toledo a re~u l'appui de 53,08 %1

• Ceux 
s!jour d'un an au Perou 

autoritaire d'Aiberto Fujimori et de son bras droit Vladimiro 
Montesi nos. 

Malgn~ tout, Ia victoire de Toledo signifie de fa~on plus nette 
une rupture avec le passe, tant celui de Fujimori que celui de 
Garcia, precurseur du Fujimorisme comme le disent plusieurs. 
Entre 1985 et 1990, le president Garcia avait plonge le pays dans 
une crise financiere et economique sans precedent, n'avait pas pu 
ralentir Ia montee vertigineuse du terrorisme, et avait installe un 
reseau de clientelisme et de corruption fonde sur les bases socio­
politiques de son parti, l'APRA, vieux parti peruvien. 

La decennie 90 fut marquee au fer par les traumatismes de Ia 
faim, de !'hyper-inflation, de Ia violence terroriste, et de l'irres­
ponsabilire politique, rous produits ou accentues de fa~on ex­
treme so us le regne de Garcia. Les partis politiques ont to us som­
bre dans une crise de legitimite qui a genere le phenomene des 
politiciens « independants » et des << mouvements politiques », 

sorte de coalitions basees sur des personnalites et non pas sur des 
plate-formes ou ideologies politiques cohesives. Le roi de .,J'anti­
politique», terme utilise par l'anthropologue peruvien Carlos Ivan 
Degregori pour qualifier les annees 90 au Perou, fur evidemment 
Alberto Fujimori, avec les consequences que !'on connalt. 
D 'aucuns s'empressent de rappeler que celui qui a prepare le ter­
rain pour I' entree en force de ce dictateur de souche japonaise fur 
nul autre qu'Aian Garcia. Devant les desastres combines du re-
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qui esperaient un echec cuisant de]' ex-pre­
sident ne comptaient pas sur l'extraordinaire pouvoir de seduc­
tion d 'Aian Garcia, sa verve legendaire, et Ia force latente de 
l'APRA, seul parti historique encore digne de ce nom et qui n'at­
tendait que le retour de son chef exile, adule autant que deteste, 
pour se remettre en branle et faire une campagne somme route 
brillante. Renouvelant son discours populiste pour combiner une 
critique du neoliberalisme brutal qu'a vecu le Perou depuis dix 
ans avec un discours social-democrate a Ia Tony Blair, Garcia n'a 
souffert presqu'uniquement que de son passe de president mau­
dit et de sa propension a ne mettre de !'avant que sa propre per­
sonne, au detriment d'une equipe solide. 

Alejandro Toledo, le nouveau president elu, a quam a lui du 
essuyer plus d'une epreuve encore une fois au cours de Ia campa­
gne. L'annee derniere avait ere l'epreuve de force pour celui qui 
s'etait transforme en candidat de !'opposition au regime de 
Fujimori. Tous les appareils d'Etat con troles par Fujimori et son 
allie Montesinos, le chef des services secrets, avaient ere mis a 
profit pour tenter dele discrediter et Iutter contre la pression de 
plus en plus forte autant au plan international qu'a l' interieur du 
pays. La strategic des opposants de Toledo, cette annee, a repris Ia 
meme ligne, en voulant lui attribuer une personnalite instable, 
irresponsable et impulsive. Le cas deja connu d'une presupposee 
fille illegitime dont il ne reconnattrait pas Ia paternite a ete sa 
plus grande faiblesse, ainsi que les rapports medicaux indiquant 



qu'il aurair consomme de Ia coca"ine, et les accusations soulignant 
Ia fac;:on peu rransparente dont son parti aurair gere les entrees et 
sorties de fonds au cours de Ia campagne. 

Toledo s'esr revele encore plus clairement en 2001 comme un 
pierre orareur. Son charisme repose essentiellement sur son identifi­
cation au Peruvien anclin d'origine tres humble, d'ou les surnoms 
affecrueux de <<Cholo » et de <<Pachacureo> dont il s'est lui-meme 
affuble mais qui donnenr parfois lieu a des expressions de mepris et 
de ridicule de Ia part de certaines elites politiques rraditionnellesl. 
De fac;:on generale, il n'inspire pas Ia confiance de Ia majorite du 
peuple peruvien, bien que son cercle de collaborareurs, conseillers 
er allies poliriques compte parmi les plus credibles er democrariques 
politiciens dont le Perou dispose en ce moment. 

Un des moments chauds de Ia campagne fur Ia <<trahison» 
d'Alvaro Vargas Llosa, fils du celebre ecrivain peruvien et fidele 
conseiller et partenaire de Toledo depuis le debut de Ia resistance 
face a Ia fraude montee par le regime de Fujimori aux elections 
de 2000. Quelques jours a pres le premier tour du 8 avril 2001, 
Vargas Llosa a subirement decide non seulement de se distancer 
de Toledo mais de se transformer en un de ses plus feroces oppo­
sanrs. Appuye par le journaliste Jaime Baily dont Ia reputation 
repose sur sa grande capacite a critiquer tous les politiciens quels 
qu'ils soient, de fac;:on souvent impertinente et parfois brillante, 
Vargas Llosa a par Ia suite Lance une campagne en faveur du vote 
en blanc. Reposant sur le sentiment generalise d'une incapacite a 
accorder sa confiance a un ou !'autre des candidars presidenriels, 
cette campagne a reussi a s'imposer comme une des alternatives 
valables dans Ia premiere election de cetre transition polirique. 
On craignair meme, a quelques jours du deuxieme tour, que les 
votes en blanc ou annules atteignent plus d'un tiers, ce qui aurait 
prive le president elu d'une marge d'appui populaire confortable. 

La grande majorite des Peruviens one finalement decide de 
voter pour l'un ou !'autre des candidats, puisque seulement envi­
ron 14 o/o ont annule leur vote ou laisse leur bulletin de vote en 
blanc, alors qu'environ 19 % des citoyens habilites a voter n'ont 
pas exerce leur devoir, ce qui represente une moyenne nationale 
normale. Le soir meme du 3 juin dernier, on apprenait par les 
resultats de !'operation de comptage rapide de !'association civile 
peruvienne Tramparmcia3 qu'Alejandro Toledo allait devenir le 
prochain president du Perou. 

Des autres candidats en lice lors du premier tour, on ret ien­
dra surtout Lourdes Flores Nano, Ia premiere femme candidate a 
Ia presidence peruvienne, qui a reco!te 1 o/o de moins que Garcia 
lors du suffrage du 8 avril. Politicienne aguerrie provenant du 
Parti chretien peruvien, Flores Nano a constitue une alliance auda­
cieuse mais pas assez convaincante entre divers secteurs de Ia so­
ciete peruvienne, surtout conservateurs et dont certains mem­
bres etaient conn us comme des proches du regime anterieur. Cette 
derniere caracreristique aura probablement joue beaucoup plus 
contre elle que le fait qu'elle soit femme, puisque les Peruviens 
ont une opinion tres favorable des femmes politiciennes depuis 
quelques annees, comme ie demontrent divers sondages. 

Le gouvernement de transition dirige par Valentin Paniagua, 
president elu par le Congres en novembre 2000, et Javier Perez 

de C uellar, premier ministre nomme par le meme Paniagua, rer­
minera le 28 juillet un mandat court mais heureusement mene 
avec brio, compte tenu des circonstances. Devanr les demandes 
er revendications jaillissant de routes parts dans Ia societe peru­
vienne, le gouvernement de Paniagua a su conserver calme, equite 
er efficacite. De concert avec un Congres domine par l'opposi­
tion-ou plutot l'ancienne opposition- au Fujimorisme, le gou­
vernemenr a pu mener de !'avant diverses actions visant a faire Ia 
lumiere sur les reseaux et sources de Ia corruption extreme ayant 
eu cours pendant les dix annees de Fujimori. Le succes le plus 
recent etant evidemmenr !'arrestation de Vladimiro Monresinos 
au Venezuela, le 24 juin dernier. Apres des mois de recherches 
intenses, le Perou pourra enfin jouir de Ia satisfaction de voir le 
responsable de rant de crimes, corruption, et repression, repon­
dre devant Ia justice er payer pour ses acres. Par ailleurs, sa com­
parution en justice pourra eventuellement facilirer !'extradition 
d'Alberto Fujimori, refugie au Japon er protege par l'Erar donr i1 
pretend maintenant etre citoyen. 

Alejandro Toledo devra faire face a un plan de reformes ins­
titurionnelles, de relance economique et de demandes sociales 
exrremement complexe et exigeant. La mise sur pied de Ia Com­
mission de Ia Verite, pour enqueter er fai re Ia lumiere sur les 
violations des droits de Ia personne commises par I'Erat et les 
groupes rerrorisres depuis 1980, consriruera un premier rest de Ia 
solidire politique du nouveau regime et de Ia marurite des divers 
secteurs dominants eels que l'armee, les haurs foncrionnaires, Ia 
classe politique, et !'elite economique. Le gouvernement de 
Paniagua a deja approuve le decree constituant Ia Commission, 
et les deux candidars a Ia presidence au deuxieme tour avaient 
reitere leur appui a !'initiative en signant un engagement solen­
nel a Ia mettre en oeuvre. 

Les autres dossiers chauds sont Ia decentralisation et Ia re­
gionalisation, Ia poursuire de Ia reforme er de l'epurarion du sys­
reme judiciaire, !'approbation d'une loi sur les parris poliriques, 
er le besoin criant d'une relance de l'emploi et de Ia production. 
Tour c;:a en pleine situation d'urgence narionale a Ia suite du trem­
blement de terre le plus important depuis 1970. Les Peruviens 
n' ont pas eu une seconde pour respirer. 

R~sultats officiels de Ia Oficina Nacional de Procesos Electorales, 
le Bureau national des ~lections, avec 100 % des suffrages 
d~pouilh~s. 

2 Toledo, originaire d'un petit village du departement d'Ancash dans 
les Andes p~ruviennes, est effectivement un « cholo », c'est-a.­
dire un descendant autochtone des Andes ayant passe par un 
processus de modernisation par son entree a. Ia realite urbaine du 
Perou. Le surnom de Pachacutec lui vient de Ia reference a. 
l'empereur inca du meme nom. 

3 Transparencia, une ONG d'observation electorale et d'education 
civique peruvienne, dispose d'un reseau d'observateurs et de 
collaborateurs benevoles de plus de 20 000 personnes a. travers 
le pays et dans les bureaux de vote a. l'etranger. Encore une fois, 
I'ONG a reussi Ia prouesse de realiser une operation de comptage 
rapide sur Ia base d'un echantillon representatif des bureaux de 
vote a. l'echelle nationale, ce qui lui a permis de produire des 
resultats fiables a. +1- 0,09%, le soir meme du scrutin. 
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Nicaragua 

La situation apres les elections 
Par : Tradult par Diffusion de /'Information 

sur /'Amerique latlne, (DIAL) 

D es elections municipales ont eu lieu au Nicaragua au mois de novem­
bre 2001. Les resultats modifient quelque peu Ia situation du Front 
sandiniste de liberation nationale (FSLN) puisqu'il en sort renforce 

face au parti liberal du president, qui reste cependant majoritaire. 

Les relations entre ces deux parris -le <<pacte» (voir encadre)­
, Ia corruption qui les mine, Ia lassitude de Ia population, Ia pau­
vrete persistante rendent difficile une vision optimiste. Mais il y 

a heureusement un autre Nicaragua. No us publions ci-dessous Ia 
derniere partie d'une lettre de Jean Loison, enseignant infirmier 
et prerre a Esteli, 28 decembre 2000. Debut novembre, ont eu 
lieu les elections municipales. 

Les forces en presence 
1) Le parti au pouvoir c'est le parti liberal, tout a fait parti­

san du liberalisme ou neoliberalisme actuel. En consequence il 
n'a aucun sens du bien commun, aucune sensibilite sociale. Peu 
lui importe par exemple que les hopitaux manquent de medica­
ments ou que beaucoup de jeunes n'aient pas les ressources ne­
cessaires pour payer l'universite. Ce n'est pas son probleme. 

2) En face, le Front sandiniste qui, il y a 21 ans, avait ren­
verse Ia dictature de Somoza. Bien qu'irreconciliables en rheorie 
avec les liberaux, les dirigeants sandinistes ont avec eux des inte­
rets communs. 

Les deux parris en question onr eu suffisamment d'entenre 
pour former un pacte, forcrant prariquement les institutions d'Etat 
a se mettre a leur service, notamment le Conseil supreme electo­
ral (CSE) dont les membres er responsabilites ont ere partages 
entre ces deux parris. Avec !'aide du CSE qu'ils avaient dans leurs 
mains, leur politique a ere d' evincer les uns apres les aurres parris, 
ou alliances de parris, qui represenraient une rroisieme force, ou 
les candidats (l'un d'eux erait le gagnant sur de Managua!) afin 
de rester tous les deux en presence. Pour illustrer : ce «gagnant 
s(ir» (mais d 'un autre parri que liberal et sandiniste) a ete declare 
non habitant de Managua (par un savant decoupage preelecroral 
entre trois communes dont deux creees probablement pour Ia 
cause), mais au moment des elections, il a vote a ... Managua, 
preuve qu'il appartient a Managua er que par consequent il pou­
vair etre candidat a la mairie! 

3) Une rroisieme force : le parti conservateur qui ne doit 
qu'a Ia pression internationale de ne pas avoir ere evince. 
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4) En fin un quatrieme parti. Sans importance (2 % des voix). 
C'esr pourquoi il a survecu a !'elimination systematique. 

Les resultats 
Legrand vainqueur, c'esr !'abstention (44 % des inscrirs). 

Legrand perdanr, c'esr le parti liberal (23% des inscrits). 

Celui qui a gagne le plus, c'esr le Front sandinisre, meme s'il 
n'arrive qu'en deuxieme position des suffrages exprimes (22 % 
des inscrits). 

L'absrention, pourquoi? 

-Par represailles contre le pacte et Ia corruption des deux 
«grands>>. «]e ne me sens pas represenre par ces deux candidats>>. 

-Beaucoup d'informations inexactes sur les lieux de vote ( ... ) 
D 'ailleurs n'erair-ce pas premedire de favoriser !'abstention puisque 
les deux parris etaient surs de leur 20% de votes militants? En rous 
les cas, queUe bonne tentacion d'agir ainsi (eliminer) ceux dont on 
n'esr pas sfu aux elections presidentielles dans 10 mois. 

Le grand perdant est le partl liberal 
II est vrai pourranr que si les elections avaienr ere presiden­

rielles, le Parti liberalles aurair gagnees (23 % contre 22 % pour 
le Front). Au nombre rota! de mairies, le PL a aussi gagne. Mais il 
a perdu beaucoup plus gros : les mairies de 11 chefs-lieux de 
deparrement sur 17, er surtout Managua. Les nombreux scanda­
les de corruption du parti liberal en general y sonr pour beau­
coup dans I' echec. 

Meme en troisieme position, le From est considere comme 
premier gagnanr, non seulement a cause de Managua et des 
11 chefs-lieux, mais aussi parce que ses maires maintenanr gou­
vernent sur 60% de Ia population nat ionale, au lieu de 25 % de 
1996 a 2000. II peur manifesrement esperer gagner les elections 
presidenrielles s'il «s' occupe biem> de ces 60 %. C' est ce qu' a percru 
aussitot Daniel Ortega qui s'est declare candidar. Mais ... c'est 
aussi ce qu' a percru I' opposition au Front, voyanr deja le retour de 



.. 

Daniel Ortega (leader du FSLN) au pouvoir. Lc:pouvantail. Alors 
les plans pour quitter le pays, sauver I' argent .. . ! 

Pres de deux mois plus tard, Ia fievre para1t avoir bien baisse, 
car Daniel Ortega n'a pas encore gagne : c'est a peu pres sU.r que 
toute Ia partie non sandiniste du pays, stimulee par l'entreprise pri­
vee, I'Eglise catholique, les medias, et probablement «l'ambassade, 
va se mobiliser une nouvelle fois contre lui, comme en 1990 et 
1996. La Sainte Alliance! Mais cela, il ne veut pas I' entendre, meme 
de Ia part de son frere Humberto, ex-chef de l'armee (encore plus 
corrompu que lui, mais realiste) ou meme ironiquement, de Ia part 
de son adversaire, le President Aleman ( «mon candidat, c'm Da­
niel»), et meme encore d'un sondage du 20 decembre. 

Bien sfir Aleman a raison : son parti a besoin d'un Daniel­
candidat. En effet Victor H. Tinoco, ex-adjoint du ministre des 
Affaires etrangeres de l'epoque sandinisre et Martinez Cuenca, 
economiste, ex-ministre sandiniste, tres incluant, rallieraient 
autour d'eux beaucoup plus de monde non sandiniste que Da­
niel Ortega qui n'aura pour lui que les militants sandinistes. 

Les trois sont candidats et se soumettront a la consultation 
populaire interne (sorte de primaires) le 21 janvier. Mais Daniel 
a Ia cote d'amour chez Ia plupart des militants sandinistes. II n'y 
aura pas de surprise, d'autant plus qu'il y aura (et il y a eu) des 
menaces, des intimidations, etc. C' est triste de dilapider une ex­
cellente occasion au profit de Ia soif du pouvoir. 

Et les militants et sympathisants sandinistes critiquent-ils le 
pacte? Celui-ci (le pacte) n'a cerrainement pas eu beaucoup de 
poids dans les elections recentes. ]'en juge par exemple par mes 
collegues-prof : dies sont dec;ues de Ia mentalite sectaire, nou­
veau riche et hypocrite des dirigeants nationaux sandinistes, mais 
elles se remertent a vivre et esperer au moment des elections. El­
les pensent : bien sfir Daniel Ortega est corrompu sur le plan de 
Ia manipulation et soif de pouvoir, bien sfir il est violeur de sa 
fille adoptive, bien sfir beaucoup de dirigeants ont «vendu leur 
arne» au dieu nco-liberal, mais depuis 10 ans que le Front n' est 
plus au pouvoir, Ia sante n'est plus pour toutle monde, I' educa­
tion non plus. Ou trouver une maison digne et abordable? et 
dans les banques on ne prete plus qu'aux riches. Alors s'il y a 
maintenant une possibilite de revenir a plus de justice sociale et 
d'egalite, il faut la saisir. Autrement dit, entre deux maux il faut 

choisir le moindre. L'essemiel c'est d 'echapper au Parti liberal 
qui, depuis qu'il est au pouvoir, n'a jamais donne a manger ni 
manifeste de sensibilite social e. L'important est de survivre. Alors 
route autre consideration (pacte par exemple) est secondaire. 

Bien sur, il y a une bonne minorite qui va plus loin, qui est 
saturee par Daniel Ortega et son equipe, et qui pers:oit ce qui est 
monstrueux dans le pacte (Ia corruption partagee entre sandinis­
tes et somozistes, I' exclusion et le manque d e democratie, l'en­
torse a l' independance des institutions existantes) er par Ia le 
maintien du pays dans le sous-developpement et la pauvrete, mais 
elle a peu d' influence sur Ia societe, n'est pas populaires comme 
Daniel Ortega. Et au moment des elections, cette m inorite n'aura 
pas le choix (le pacte fait le vide). Elle votera pour Daniel Onega 
a contre-coeur, mais votera elle aussi pour «le moindre mal». 

Un autre Nicaragua existe 
Attention! Certe description de la scene politique, tout comme 

les allusions a Ia pauvrete que j'ai faites auparavant, ne sont pas une 
description reelle du pays, ou si vous voulez, le dit pays n'est pas 
uniquement cela. En effet, toures les organisations representent une 
autre face et donnent beaucoup de dynarnisme, a tel point qu'on 
pourrait dire : les Nicas n' ont pas le gouvernement qu'ils meritent. 
Et ils sont beaucoup plus gais qu'on pourrait le croire. Je vous cite 
quelques-unes de ces associations de femmes (depuis l'ecoute, les 
conseils gyneco jusqu'a l'enseignement et promotion des droits de 
la femme, en passant par des classes de peinture, de beaute, de cui­
sine, d'enseignement primaire, etc ... ); de jeunes; des petits produc­
teurs (type formation permanente ou bien «de paysan a paysan»; de 
medicine naturelle; d'ecologie (avec education environnementalc 
et ce n'est pas du luxe!); des tas de programmes de developpement; 
de formation; de recuperation du patrimoine culturel (recupera­
tion des biographies de personnages historiques, de pieces archeo­
logiques prehispaniques, de musique regionale, de danses folklo­
riques, de talents artistiques comme theatre ou peinture murale); 
des associations qui travaillent avec les «enfants des rues» et I' equi­
valent dans la campagne ... Ce n'est qu'un echamillon. Et imagi­
nez to us les degres possibles de prises de conscience dans ces grou­
pes ou associations. N on, le pays n' est pas represente par ses for­
ces politiques, ego'istes, corrompues, machiaveliques. 

Qu'est-ce que le pacte? 

Le <<pacte» conclu entre le Parti liberal constitutionnaliste 
(PLC) et le Front sandiniste de liberation nationale (FSLN) 
a pour objectif avoue la reforme du systeme electoral et du 
pouvoir judiciaire pour moderniser et renforcer les institu­
tions. 

Ces «accords de gouvernabilite» selon l' expression en vi­
gueur, ont ete vivement critiques par ceux qui y voient un 
parcage des pastes et des charges entre ces deux parcis. Ainsi, 
le president Amoldo Aleman aura droit, sans election, a un 

siege de depute une fois son mandat termine. I.:augmemation 
du nombre des membres de la Cour supreme et du Conseil 
electoral devrait favoriser ces deux partis, de meme que la re­
duction du pourcentage de votes necessaires pour etre elu pre­
sident des le 1 .. tour (de 45 a 40 o/o). ll s'agit done aussi de la 
mise en marge des autres parris de taille moindre. 

Dans un communique en date du 25 septembre, Ia di­
rection nationale du FSLN menace de sanctions les membres 
du parti qui critiques cet accord. 
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RAPT D'UN LEADER AUTOCHTONE 

Le samedi 2 juin 2001 , Kimy Pernia Domico, important lea­
der Embera Katfo, fut enleve par trois hommes armes. En 
effet, vers 18h20, trois hommes ont aborde Kimy et l'ont 

oblige a monter sur une motocydeHe blanche. Quelques metres 
plus loin, Kimy s' est jete de Ia moto et deux des hommes ont alors 
sorti leurs armes et en lui visant Ia tete, l'ont oblige a monter de 
nouveau. Selon les temoins presents, Kimy criait « ils m'ont pris ! 
lis m'ont pris ! » lorsqu'ils l'amenaient vers Monteria, capitale du 
departement de Cordoba. Par Ia forme qu'a pris cet enlevement, 
et Ia situation qu' ont vecu les Embera durant les dernieres annees 
en raison du conflit entourant le projet hydroelectrique de Urra, 
on croit qu'il s'agit id d'un crime perpetre par des paramilitaires 
(extreme droite). 

CONTEXTE 
K.imy Pernia Domico est un leader traditionnel important 

et apprecie non seulement par les Embera Kado mais par !'en­
semble des peuples autochtones du Pacifique et de Colombie. II 
a egalement participe au Sommer des Peuples des Ameriques qui 
s' est renu a Quebec, parallelement au Sommer des Ameriques, au 
mois d'avril dernier. Ce leader a dirige les mobilisations des com­
munautes autochtones de !'Alto Simi afin de defendre le droit a 
leur territoire et a leur culture, droit qui a commence a etre ba­
foue avec Ia construction du barrage de Urea. 

Le projet hydroelecrrique Urea impose sur le terriroire Embera 
Kado a signifie pour a ce peuple Ia destruction de son habitat 
historique eta mis en danger !'existence de sa vie et sa culture. 
Les Embera se sonr opposes a ce projet et en reponse a leurs de­
mandes ils n' ont connu que Ia repression : plusieurs leaders et 
membres de Ia communaute onr ere assassines, enleves et « dis­
parus ». ~enlevement et assassinat recent de Jose Angel Domic6, 
le 6 mars dernier, nous le rappellenr. 

Malgre la barbaric urilisee afin d' en finir avec Ia resistance, le 
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peuple Embera Kado a continue sa lutte avec dignite, en grande 
partie motivee par le courage et Ia perseverance de Kimy Pernia 
Domico. 

Grace a cet esprit de lutte, Ia compagnie Urra et le gou­
vernement colombien ont signe, le 19 avri l 2000, un accord 
garanrissant Ia compensation et Ia mitigation des dommages 
causes au peuple Embera et a son rerritoire par Ia construc­
tion du barrage. Les Embera esperaient Ia fin de Ia violence 
avec Ia signature de ces accords. Malheureusement les atten­
tats continuenr. 

QUOI FAIRE? 
No us vous suggerons de &ire parvenir Ia !ettre type suivante 

par courrier, courriel ou par telecopieur afin : 

· dt demander au gouvtrntmmt colombim dt garantir Ia stcuritt 
dt Kimy Ptrnia Domico ; 

· d'txigtr qut u gouvtrntmmt honort us accords signts It 19 avril 
2000 ou il tst stipu/1 qut k gouvtrntmtnt doit garantir It mptct dts 
droits humaim tks communautts Embtra tt dt stS uatkrs. 



Excelentfsimo Senor Presidente, 

Por media de la presente, deseo transmitirle mi profunda preocupaci6n e indignaci6n al 
enterarme de Ia suerte corrida por KIMY PERNIA DOMICO, actualmente desaparecido 
en Tierra Alta desde el sabado 2 de junio del presente ano. 

KIMY PERNIA DOMICO es muy conocido por el pueblo canadiense ya que estuvo en 
Ia Cumbre de los Pueblos de America que se llev6 a cabo en la ciudad de Quebec, el 
pasado mes de abril paralelamente a la Cumbre de las Americas a la cual Usted asisti6. 
Centenares de personas han escuchado su ponencia en el foro de los Derechos Humanos. 

Conociendo su trabajo pacifica por un cambio social que participa al avance de una 
sociedad de paz con justicia en Colombia, nos resulta horroroso el hecho de que uno de 
los Hderes tradicionales mas valiosos y apreciados no solo por el Pueblo Embera Katio, 
sino por los pueblos ind1genas Embera del Pacifico de Colombia y por organizaciones 
canadienses, sea objeto de secuestro. 

Por lo anterior y sabiendo que Us ted, Senor Presidente, y las instituciones estan encargadas 
de velar por Ia seguridad de los ciudadanos colombianos, reclamo : 

·Ia debida protecci6n de Kimy Pernia; 

· su retorno a su comunidad; 

·y el cumplimiento del convenio del 19 de Abril firmado por su Gobierno al efecto de 
asegurar el respeto de los derechos humanos a las comunidades Embera y a sus lideres. 

Con mucha ansiedad espero, tanto yo como todos aquellos que conocemos a KIMY, 
noticias positivas en torno a su suerte. 

Atentamente, 

ADRESSE : 

Senor Presidente Andres Pastrana Arango 

Presidente de la Republica 

Palacio N arino 

Carrera 8 No. 7-26 
Santafe de Bogota, Colombia 

Telecopieur: 011571-286-7474/287-7939 I 284-2186/289-3377 

Quelques telephones importants : 

Polida de Tierralta (C6rdoba): 0947-771063 Capitan Archibold 

Puesto Militar Frasquillo (Tierralta): 0947-7833497 Coronel Jairo Salguedo 

+ info : Cornite chrecien pour les droits humains en Amerique latine ccdhal@point-net.com 
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Loi cc Cocopa ,, sur les droits et Ia culture indigenes au Mexique 

Si tu veux Ia guerre, 
an nonce Ia paix ... 

Anne-Frans:oise Jacques 

A pprouvee a l'unanimite le 25 avril par le Senat, adoptee trois 
jours plus tard avec une grande majorite a Ia Chambre des depu­
tes, Ia reforme constitutionnelle sur les droits et Ia culture indi­

genes et le processus de paix representent, pour une bonne partie de Ia 
dasse dirigeante, « des temps nouveaux dans l'histoire politique du pays ». 

Alors que cette reforme constitue un saut en arriere par rap­
port a plusieurs principes deja inscrits dans Ia loi et que meme les 
plus conservateurs de ceux qui disent parler au nom des autoch­
rones denoncem cerre reforme, un rei consensus esc plurot in­
quieram. Tandis que Vicente Fox proclame a grands cris que « le 
conflir arme est termine », tout semble erre en place pour de nou­
veaux affrontements. 

Analysons d 'abord le comenu de cette reforme, qui se veur 
le cadre legal a l'interieur meme de Ia constitution en ce qui con­
cerne les peuples aurochrones du Mexique. I.:origine de cette 
reforme se rrouve dans !'initiative de Ia Cocopa, « Commission 
de concorde et de pacification », proposant un texte qui pourrait 
reunir le gouvernement et les zaparisres a Ia cable de negociation, 
er, evemuellemem, conclure un accord. Cependam, le rexre qui 
a ere adopre au mois d 'avril comporte de grandes differences avec 
Ia proposition originale (qui elle-meme n'etait pas sans soulever 
des critiques) et consritue un recul net par rapport aux accords de 
San Andres, d 'une part, et d'aurre part, par rapport a Ia Conven­
tion 169 de !'Organisation Imernationale du Travail (Orn ins­
crite dans Ia constitution mexicaine. Les points saillants de ce 
recul som les suivanrs : 

les communautts indigenes ne sont pas considlrtes comme «su­

jet de droit public », mais comme « entitts d'int!ret public ». 

Cela signifie que le droit de ces communautts a l'autod!termi­
nation est nit, seule Ia volontt de prise en charge par l'.ttat 
hant proclamte. 

le droit d'exploiter et de mettre a profit collectivemmt les res­
sources naturelles des territoires ou ils habitent nest pas accord! 
aux peuples autochtones, pas plus que Ia reconnaissance de leur 
territoire. On y annonce plutOt leur droit a y acqumr des titres 
de propriht selon les lois en vigueur, ce qui revimt a confirmer 
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dans les faits le rtgime des grandes proprittts foncieres. 

le droit des peuples autochtones a l'autonomie est formellement 
reconnu, mais sans inclure de changements a /'article 115 de Ia 
Constitution (qui rtgit les pouvoirs municipaux}, ce qui empe­
che Ia concdtisation de ce principe. De plus, le paragraphe du 
uxu initial de La Cocopa qui garantissait le droit aux commu­
nautts et municipios autochtones de s'associer librement pour 
Ia poursuite d'inttrets communs a ttt ejfoct. 

De far;:on generale, la reforme s'articule essentiellement autour 
d 'enonces de principes generaux, qui souvem n'amenenr aucune 
modification aux lois en vigueur dans le pays, et de I' enonciarion 
de devoirs d'l':.rar, ce qui consritue une prise en charge pluror 
qu'une reconnaissance de l'auronomie des communautes indige­
nes. Par exemple, en ce qui concerne le developpemem de moyens 
de communication propres aux communautes aurochrones, Ia 
reforme prefhe declarer devoir d 'l':.rat le developpement d ' outils 
de communication regis par les lois en vigueur, plutot que de 
reconna1rre a ces communaures le droit de developper de far;:on 
auronome leurs propres moyens de communication (ex :radios 
er journaux aurogeres). 

Ainsi, I' accent est mis sur la proclamation de droirs formels et 
la promesse de ressources conrrolees par l'l':.rat, randis que la possi­
bilire d'auroorganisation des communautes ne se voir nulle part 
reconnue. C'esr ce qui amene le Centre de droits humains Miguel 
Agustin Pro Juarez a affirmer que : << le rapport para1r etre con~ a 
partir d'une logique individuelle occidentale et non en vue de Ia 
protection er le respect des droits colleccifs des peuples indigenes ». 

En fair, ce n'esr pas une grande decouverte que de dire que 
l'auronomie accordee dans le cadre de Ia « loi Cocopa » n'est 
qu'une proclamation vide de rout contenu. Au cours des discus­
sions au Senar era Ia chambre des deputes, Ia question de !'auto-



nomic a ramen~ les memes debars, les memes arguments qu'en 
1996, lorsque c'~tait Zedillo qui feignait de dialoguer avec 
I'EZLN : reconnairre une certaine autonomic aux communautes 
indigenes risque de provoquer la fragmentation de I'Ecat ainsi 
que Ia conscirucion d'un quarrieme palier de gouvernement. C'esc 
pourquoi routes les parties du texte qui definissaient le cadre dans 
lequel cette autonomic pourrait s'exercer one ere rejecees, ne lais­
sanc qu'un vreu pieux denue de route possibilice de realisation. 
Comme l'affirme Adolfo Regino Montes, de Ia CNI (Conseil 
National Indigene), « bien que le pro jet de loi indigene approuve 
par le Senac ecablisse I' autonomic des peuples, il ne definic pas les· 
mecanismes par lesquels celle-ci pourra s' exercer; il ne reconnalt 
pas le cerricoire des communautes ni ne considere les indigenes 
com me sujets de droit public. Cecce loi ne reconnalt done pas les 
droits des indigenes. » 

C'est d'ailleurs pour ces raisons que le CNI a rejece la re­
forme et appelle a Ia mobilisation pour denoncer ce qu' il consi-

dere comme une crahison des accords de San Andres. Le 21 mai, 
environ 2000 indigenes de differences organisations marchaient 
a Ocosingo, Chiapas, pour protester concre une reforme qui ins­
eric un programme de dlveloppement dans Ia constirution plucot 
que d'y inscrire le droit des communauces de decider dies-me­
mes de leurs programmes de dtveloppement. 

Les parrouilles de l'armee federale a Ocosingo et las 
Margaritas des dernieres semaines ont egalemenc ere denon­
cees. Pour sa part, l'EZLN a rompu tout contact avec le gou­
vernement federal eta annonce que« se poursuivra leur lutte 
de resistance et de revolce ». La paix proclamee par Vicente 
Fox semble done plus difficile a realiser que jamais, alors que 
cette reforme adoptee malgre I' opposition des communauces 
et organisations aurochtones permetcra au gouvernement de 
maintenir en place les structures d'oppression rout en caxanc 
d'incransigeance et d' ultra-radicalice tout mouvemenc de re­
bellion indigene. 

Assemblee generate annuelle du Comite chretien 
Un gros merci a tous les membres qui Ont parcicipe a notre 
assemblee, le 7 juin dernier. A Ia suite aux elections en assem­
blee generale et les departs des membres du conseil d 'admi­
nistracion en fin mandac, le nouveau conseil d'administracion 
esc compose de : 

Michelle Decarie, 

Andres Foncecilla, 

Louise Gelinas. 

Marie-Christine Doran, 

Renaude Gregoire, 

Un gros merci, pour les membres sortant au sein du conseil 
d'adminiscration : 

Gerardo Aiquel et Nicole Leduc. 

On a souligne, aussi, I' aide de Lorenzo Lortie pour Ia comp­
tabilice du Cornice. Un gros merci! 

Sans oublier, les remerciements a routes les organisations et 
individus qui nous soutiennent et nous appuient dans notre 
lucre! 

Les membres du CCDHAL 

Le Comite chretien pour les droits humains en Amerique latina (CCDHAL) a annonce a 
l'assemblee l'ouverture official de son site Web : 

http://membres.point-net.com/-ccdhal/index.htm 

Vous etes toutes et tous invitees a le consulter. 

INSCRIVEZ-le dans votre carnet d'adresse! 
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